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Aujourd'hui 

S 8 TENNIS 

Surpr ise aux In te rna t ionaux des 
Etats-Unis: I Américain John McEn­
roe a ete vaincu par le Néerlandais 
Paul Haarhuis. 6-4, 4-6. 6-3 et 7-5. 

A6 LAC MEECH 

Tous les ministres fédéraux de­
vron t met t re la main a la pate lors 
d une vaste campagne de promo­
t ion de l 'accord du lac Meech. 

B l ELECTIONS 

Marc Lançjevin élu candidat du PO 
dans O u t r e m o n t , la c o n t r o v e r s e 
qui a oppose V i c t o r Uribe a l'execu­
tif du comte prend f in . 

Cl ECONOMIE 

Le Britannique Robert Maxwell par­
t iciperait a un consort ium qui s'ap­
prête a lancer une OPA sur le Cana­
dien Pacifique. 

Dl DESIGN 

Plus belles que les petits poissons 
rouges, les espèces marines ga­
gnent en popularité. Mais atten­
t ion, I exotisme a un pr ix. 
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Québec ne tolérera pas la grève 
illégale des infirmières, mardi 
F R A N Ç O I S FOREST 
e t D E N I S L E S S A R D 

D ès 8 h mardi prochain, au 
lendemain de lu Fête du tra­

vail, hôpitaux. CLSC et centres 
d'accueil du Quebec seront frap­
pes par la grève générale illimitée 
et illégale décrétée hier par l'exé­
cutif de la Fédération des infir­
mières du Québec (FIIQ) . 

Mais le gouvernement du Que-

À peine 40000 
emplois créés 
au Québec 
cette année 
D E N I S L E S S A R D  

SAINT-AUGUSTIN 

L e gouvernement du Quebec 
ne pourra atteindre son ob­

jectif de créer 8 0 0 0 0 emplois en 
1989, a reconnu hier le premier 
ministre Robert Bourassa. Il s'est 
toutefois dit confiant que l 'écono­
mie québécoise n'aura pus ù tra­
verser de recession. 

Selon le-< données recueillies 
par La Presse, la creation d'em­
plois au Quebec connaî t ra une 
chute dramatique cette année el 
l'an prochain, comparativement 
aux années 1 9 8 6 a 1988. 

«l 'espère bien qu'on aura des 
niveaux acceptables de création 
d'emplois au cours des deux pro­
chaines années« . a dit le premier 
ministre peu après avoir visite 
l 'us ine de v ê l e m e n t s de spurt 
Louis Garneau, en banlieue de 
Québec. Curieusement, M. Bou­
rassa, qui pouvait ci ler de mémoi­
re le taux de croissance prévu (2,5 
à 3 p. cent» el le taux d'investisse-
ment par rapport au PIB (20 p. 
cent) , n'u pas voulu se risquer a 
lancer un chiffre quant a la créu-
lion d'emplois. 

En 1985. le Parti libéral s'était 
engage a créer une moyenne de 
8 0 0 0 0 emplois pur année pour les 
cinq années subséquentes. «Pour 
1 9 8 9 , ce l a parait d i f f i c i l e » , a 
avoue M. Bourassa. hier. 

Ln l'ail, selon les données du 
ministère québécois du Travail et 
de Statistique Canada, seulement 
4 0 0 0 0 emplois seront créés au 
Québec en 1989, soit deux fois 
moins que l'avait espéré M. Bou­
rassa lors de ses e n g a g e m e n t s 
électoraux de 1985. Le rythme de 
creation d'emplois, cette année, 
revient au niveau de celui de la 
dernière année du regime pequis-
te. où 3 6 0 0 0 emplois avaient été 
créés. Les résultats pour 198b. 

bec est détermine à utiliser les 
grands moyens et à se servir de sa 
loi matraque pour forcer le retour 
au travail. En effet, en cas de dé­
brayage illégal des infirmières, le 
recours à la sévère loi 160 — sur 
les s e r v i c e s e s s e n t i e l s — se ra 
«automat ique», a prévenu hier le 
président du Conseil du trésor. 
Daniel Johnson. 

De son côte , lors de son passage 
ù Thelford Mines hier soir, le pre­
mier ministre Robert Bourassa a 
affirmé que « le gouvernement ne 

peut céder ù quelque forme de 
chantage é lectora l» . 

« O n ne peut accepter et tolérer 
cet te grève», a dit M. Bourassa. 
qui espère que les infirmières lè­
veront leur menace. Le premier 
ministre a de plus affirmé que­
l l e s infirmières québécoises se­
raient les mieux payées au Cana­
da avec les offres actuelles, alors 
que le Quebec n'est que la sixie 
me province en matière de riches 
se col lect ive». 

« A c q u i e s c e r a leurs deman­

des ferait des Québécois les ci­
toyens les plus taxes en Amérique 
tlu Nord», a précisé M. Bourassa. 

Grève illégale 

Cette grève illégale au sens des 
lois 37 et 160. qui imposent la 
médiation et le dépôt de quotas 
des services essentiels, deux con­
ditions auxquelles les infirmières 
n ' en tenden t pas se confo rmer , 
louchera 134 centres hospitaliers, 
110 CLSC et 104 centres d'accueil 

prives et convent ionnés a travers 
la province. 

Par ailleurs. 34 établissements, 
dont lu Cite île la Saute à l ava i , 
l 'hôpital de Lachine et l'hôpital 
Charles-Lemoy ne sur la Rive-Sud. 
qui s'étaient prononcés contre la 
grève, seront appelés dans les 
prochains jours a prendre des vo-
t e sde rall iement. 
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• 6 1: Parizeau ci accord 
avec Bourassa 

Début 
des tests 
sanguins à 
Saint-Jean 
A N D R E NOEL 

Tim Nguyen, neuf mois, a ete un des premiers enfants a se faire piquer, hier, a Saint-Jean-sur-
Richelieu PHOTO PiERRë COTE. La Près 
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es infirmières ont com­
mence hier soir a préle­

ver des échantillons de sang 
auprès de quelque 230 enfants 
et d'une vingtaine tie femmes 
enceintes habitant pies d'une 
usine de recyclage de batte­
ries. 

Les autorités médicales pré­
voyaient faire au moins 70 pri­
ses de sang hier afin de déce­
ler une contamination possi­
ble par le plomb, rejeté dans le 
quartier sous forme de pous­
sières par la compagnie Bal-
met Canada Inc. D'autres pré­
lèvements seront laits aujour­
d'hui et demain. 

Les échanti l lons seront en­
voyés au Centre de toxicolo­
gie, à Québec, et les résultats 
p o u r r a i e n t ê t r e p rê t s d ' i c i 
quelques jours , a dit Lic i te 
Fortin, i n f i rmiè re au CLSC 
des lo r i s . 

Toute la journée, les infir­
mières ont visite le quartier 
touche, dans cette municipali­
té de 3 5 0 0 0 habitants, située a 
40 kilometres au sud-ouest île 
Montréal. 

Des officiels du gouverne­
ment québécois ont confirme 
lundi que les lests tie sol et de 
poussières realises sur les ter­
rains de l'usine Balmet et dans 
les e n v i r o n s m o n t r e n t îles 
concentrat ions de plomb plu­
sieurs f o i s s u p é r i e u r e s au 
maximum permis. 

Le ministère de l'Environ­
nement a ordonné a la compa-

~ ~ V O I R TESTS EN A 2 
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Le Pakhamov décharge 
180 autres tonnes 
de BPC à Baie-Comeau 
HOLLANDE P A R E N T 
J e l.i Presse Canadienne 

IIMI COM: Al) 

L a Cour supérieure a rejeté 
hier après-midi les deux 

demandes d'injonction provi­
soire entendues mardi, autori­
sant ainsi le bateau soviétique 
Pakhamov a accoster au quai 
de B a i e - C o m e a u pour y dé­
charger 15 autres conteneurs 
de B P C de S a i n t - B a s i l e - l e -
Grand refusés à Liverpool. Il 
s'agit de lu deuxième cargaison 
de BPC a arriver ù Baie-Co­
meau depuis une semaine. 

Le Pakhamov s'était présen­
te au quai vers 9 h . hier matin, 
m a i s l e s a u t o r i t é s n e lui 
avaient pas permis d 'accoster. 
Selon des informations obte­
nues au ministère de l 'Envi­
ronnement, le navire soviéti­
que a passé la journée ancre 
dans le golfe Saint-Laurent, a 
quelque 9 0 minutes du quai de 
Baie-Comeau, dans l 'attente de 

la decision du juge Paul Corri-
veau. Il a finalement accoste 
vers 2 2 h 4 5 . Une centaine de 
manifestants portant des ca­
goules noires s'étaient rassem­
bles sur la route, près tlu quai. 
Des po l i c ie r s de l ' e scouade 
anti-émeute de la Sûreté du 
Québec étaient présents, mais 
il n'y a eu aucune démonstra­
tion de force. 

Le refus du juge Corriveau 
d ' interdire le débarquement , 
le transport et l 'entreposage 
des BPC a été connu à 15 h 30 . 
hier. Les huit camions devant 
assurer le transport des 180 
tonnes de déchets contamines 
aux BPC vers Manie 2 étaient 
sur le quai depuis une bonne 
heure, ce qui démontre bien 
que la décision du juge Corri­
veau n'a pas beaucoup surpris. 

Ni André Trudel . ni les deux 
membres de la coalition Soli­
dar i té Envi ronnement Mani-
couagan (SEM) , qui avaient de-

V O I R B P C E N A 2 

Le Festival des films s'anglicise, 
le public francophone grince des dents 
HUCUETTE ROBERGE 

L e Festival des films du monde 
du Mont rea l s ' angl ic i se de 

plus en plus. C'est du moins la 
conviction de nombreux cinéphi­
les qui suivent cet événemen t 
chaque année. Hier, les réactions 
allaient de la déception à la colè­
re dans l ' interminable file d'at­
tente pour le film français Les 
bois noirs, de lucques De ray, que 
plusieurs ont choisi « par défaut ». 

On peut voir en plein après-
midi des queues pour des films 
français (Les bois noirs, Comédie 
d'été, Trop belle pour loi...) qui 
prendront très bientôt l'affiche 
en salles au Quebec, alors que 
d'autres films étrangers, présen­
tes uniquement dans le cadre tlu 
festival, mais uniquement en an­
glais. - ; • 111 loin tie faire salle com­
ble. Lu Presse a écouté le public 
réagir. 

M. Georges P lamondon est un 
Franco-Ontarien assidu au Festi­
val. L'an prochain, il ne viendra 
pas: « Je suis 1res déçu. |e viens ici 
pour m'offrir un bain tie français. 
Mais j ' a i perdu mon temps, mes 
vacances. |e pensais voir en fran­
çais les 2 0 films choisis. Impossi­

ble. Au lieu de les voir en anglais, 
j ' a i é l iminé ceux qui vont passer 
chez moi . et je suis plutôt allé 
voir a Montréal trois films fran­
çais, hors festival, l'ai ete choque 
de voir des cinéastes s'excuser en 
angla is , mais les f rancophones 
n'ont droit à aucune excuse. C'est 
la un manque de respect flagrant 
envers ce public ! » 

Pierre Poi r ie r voit plus de 6 0 
films durant ce festival. Ses va­
cances y passent! Il fulmine: «On 
m'a dit que le règlement du FFM 
demande aux producteurs une 
copie sous-titrée en anglais ou en 
français. Évidemment, le produc­
teur va l 'envoyer en anglais, par­
ce que la même copie va ensuite 
s'en al ler aux festivals qui sui­
vent, a Toronto , a New York , a 
Chicago. Mais si on insistait pour 
avo i r une cop ie en sous- t i t res 
français a Montreal , on l'aurait, 
parce que cette copie existe et a 
été présentée u Cannes. Du reste, 
le festival du nouveau cinema 
obtient la plupart ties filins tpi'il 
veut avec sous-titres français. 

'<On a choisi ce film français 
(Les bois noirs) pour se reposer 
un peu les oreilles des films an­
glais sans s o u s - l i t r e s ou étrangers 

avec sous-titres anglais», dit Céli­
ne Laquerre. 

« On prend plus de temps a assi­
miler les sous-titres anglais. On 
perd alors beaucoup tic l'image, 
c'est assez frustrant», ajoute son 
amie . M a r g u e r i t e Laur ie r , qui 
entend exprimer par lettre son in­
satisfaction aux responsables du 
festival. « O n mérite d'aussi bons 
choix que les anglophones», esti­
me aussi Gi l l e s Dcschainps . 

Diane Gervais : «Cet te année, 
je pensais qu'on avait enfin réglé 
ce problème. Mais non. Alors, 
j 'é l imine carrément île ma liste 
les films non sous-titres en fran­
çais .» 

«Nous, on doit e n d u r e r les 
sous-titres anglais. Pourquoi les 
anglophones sont-ils épargnés?», 
demande Rober t Blouin . 

Gh i l a S r o k a se choque: «Cette 
année, le festival attire moins île 
gens. C'est bien fait! Les franco­
phones en ont assez. Montreal est 
encore une ville française, que je 
sache! Comme chaque film passe 
deux fois, pourquo i pas deux 
sous-titrages?» 
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• E 1 et E 2: le Festival 
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SUITE DE LA UNE 

GREVE 
Quebec ne tolérera pas la grève 
d e s infirmières, mardi 

La Fédération des infirmières 
parle d'un «compte à rebours» 
visant à forcer, d'ici mardi, le pré­
sident du Conseil du trésor à dé­
bloquer les $53 millions supplé­
mentaires requis pour en arriver 
à un règlement négocié avec les 
40000 infirmières du réseau de la 
santé. 

Et. pendant que le ministre Da­
niel lohnson lançait que «cette 
grève illégale tiendrait en otage 
les vieillards et les malades de nos 
900 établissements de santé», les 
porte-parole de la FIIQ rappe­
laient que les infirmières s'enga­
gent auprès de la population à as­
surer les services essentiels et 
maintenir I00 p. cent du person­
nel infirmier dans les unités vita­
les (urgence, soins intensifs, clini­
ques de dialyse, unités des grands 
brûlés). Mais le personnel sera 
très réduit dans les départements 
des soins généraux et de soins 
prolongés, où l'on devra avoir re­
cours au personnel cadre et 
compter sur une plus grande dis­
ponibilité des médecins. 

Cela dit. il faut s'attendre à un 
très net ralentissement des activi­
tés hospitalières puisque la grève 
s'ajoute maintenant à la pénurie 
d'infirmières et à leur refus de 
faire des heures supplémentaires. 

Par ailleurs, les infirmières lais­
seront libre accès en tout temps 
aux établissements de santé aux 
bénéficiaires et aux visiteurs. 

La décision de décréter la grève 
survient cinq jours après que la 
FIIQ eut menacé le gouverne­
ment Bourassa de débrayer si el­
les n'obtenaient pas gain de cause 
au niveau des salaires, de la re­
connaissance de la formation 
post-scolaire, de l'ancienneté, des 
vacances et de la pré-retraite. 

À ce propos, le président du 
Conseil du trésor a commenté 
l'attitude de la FIIQ en disant 
qu'« il y a chez les infirmières une 
incompréhension profonde du 

processus des relations de travail 
au Québec ou ailleurs». Et Daniel 
lohnson a ajouté: «Il y a des fa­
çons de faire les choses qui res­
pectent certaines règles dans un 
cadre civilisé». 

Intolérable injustice 
En conférence de presse hier, 

Mme Diane Lavallée, présidente 
de la FIIQ, a rappelé la position 
syndicale: pas question de «repo­
sitionnement» salarial en 1991 
comme l'aurait souhaité le gou­
vernement, mais alignement sala­
rial immédiat à 85 p. cent de ce 
qui est consenti aux profession­
nels (ergothérapeutes, physiothé-
rapeutes, diététistes) du gouver­
nement. 

«Cette injustice dure depuis 
trop longtemps pour qu'on la to­
lère encore», a-t-elle dit, ajoutant 
qu'en juillet, le gouvernement n'a 
pas hésité à dégager une somme 
équivalente à huit p. cent de la 
masse salariale pour les cadres 
des établissements de santé pen­
dant qu'il refusait de dépasser 4 
p. cent en 1989 pour les infirmiè­
res. 

Indignée de ce que le gouverne­
ment se lance «dans la valse des 
centaines de millions en promes­
ses électorales», Mme Lavallée es­
time qu'il (le gouvernement) n'a 
aucun avantage à «matraquer» 
les infirmières avec la loi 160 et à 
imposer le retour au travail. 

Loi 160 
Adoptée dans la foulée de durs 

affrontements avec le secteur de 
la santé en novembre 1986, la loi 
160, destinée à assurer le main­
tien des services essentiels dans le 
réseau, prévoit des mesures dra­
coniennes pour contrecarrer tout 
débrayage illégal. 

Les syndiqués sont passibles 
d'une amende de deux jours de 
salaire pour chaque jour de grève. 
On prévoit aussi trois mois de 
suspension du prélèvement à la 
source des cotisations syndicales 
pour chaque jour de grève. 

En outre, Québec cessera im­
médiatement de verser les salai-

«Moïse» s'est volatilisé 
C I L L E S S T - J E A N 

• La Sûreté provinciale de l'On-
lario (OPP) a fait savoir hier soir 
que les recherches entreprises au­
tour de la commune occupée par 
Roch «Moïse» Thériault et ses 
disciples, à Burnt Lake, à I20 km 
au nord-est de Toronto, avaient 
été vaines. 

Les recherches étaient en mar­
che depuis vendredi dernier et 
l'on avait recouru à des hélicoptè­
res et à des maitres-chiens. Mais il 
semble que le célèbre «gourou» 
québécois et trois de ses disciples 
recherchés en vertu d'un mandat 
d'arrestation ont pu prendre la 

Où donner 
son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge tient des collectes 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3I31 est, rue Sherbrooke, 
de 9 h à 20 h ; 
• à Montréal : Hôpital Rei-
ne-Êlizabeth. salon Griffith 
( rez-de-chaussée, à l 'en­
trée), 2055, avenue North-
cliffe. de l O h à 16 h 30; 
• à Longueuil : Centre com­
mercial Place Longueuil, or­
ganisée par le Club Optimis­
te. 825 ouest, rue Saint-Lau­
rent, de 14 h 30 à 20 h 30; 
• à Verdun : La S.I.D.A.C. 
de Verdun avec la collabo­
ration du Club Optimiste de 
Verdun, sous-sol de l'église 
Notrc-Dame-des-Sept-Dou-
leurs, 284, rue de l'Église, de 
14 h à 20 h 30. 

fuite à bord d'un véhicule disparu 
depuis lundi de la commune. 

Il s'agit d'une camionnet te 
Dodge Window van 1980 portant 
la plaque ontarienne N K1274. 

L'OPP estime que Thériault et 
ses trois disciples se trouvent tou­
jours en Ontario, mais la police 
québécoise a été avisée de leur 
disparition. 

Thériault, âgé de 42 ans, ainsi 

?ue Jacques Giguère, 36 ans, 
hantai Labrie, 31 ans, et Nicole 

Rouel, 32 ans, sont recherchés à 
la suite de l'amputation du bras 
d'une autre disciple, Gabriel le La­
vallée. Selon le Toronto Star, le 
bras de la femme avait été fractu­
ré au cours d'une bagarre et on le 
lui a amputé à la commune à cau­
se de la gangrène. La femme s'est 
présentée à un refuge pour fem­
mes battues et c'est ce qui a lancé 
la police aux trousses de Thé­
riault et ses amis. 

« Moïse » est recherché pour né-
gligence criminelle et les autres 
pour voies de fait graves. 

Thériault est devenu une célé­
brité du monde judiciaire, il y a 
quelques années, après avoir été 
accusé de négligence criminelle à 
l'endroit d'un de ses disciples qui 
avait battu à mort un des enfants 
de la commune. «Moïse» avait 
émasculé le disciple en question. 

Correction 
• Une erreur s'est glissée 
dans un article de La Presse 
d'hier concernant l'hôpital 
Saint-Michel, sur la 9 e Ave­
nue, à Montréal. L'hôpital 
Saint-Michel n'est pas situé 
dans le quartier Rosemont, 
mais bien dans celui de 
Saint-Michel. 
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Québec États-Unis 
Mm. Mai. AujcuM'hui Min. Mix. Mm. Mal. 

AB'trti 6 18 Ensoleille Boston 19 31 N.-Orlèans 23 34 
Outaouais 8 22 Ensoleille Buffalo 19 24 Pittsburgh 20 29 
Uurent ides 8 22 Ensoleille Chicago 14 28 S. Francisco 13 22 
Cantons Ce i Est 10 22 Ensoleille Miami 24 32 Washington 24 3 3 
Maur ice 12 24 Ensoleille New York 24 32 Dallas 24 37 
Quebec t o 20 Ensoleille 
Lac-Saint-Jean 8 20 Ensoleille 
Rimouski 
Gaspesia 

10 
to 

18 
18 

Ciel variable 
Ciel variable les capitales 

Min. Mai. Bais-Comeau 8 18 Ensoleille Mm. Mil. Min. Mai. 

SepMles 8 18 Ensoleilla Amsterdam 14 20 Madrid 17 34 SepMles Ensoleilla 
Athènes 20 27 Moscou 12 17 

Canada Acapulco 26 31 Mexico 12 23 Canada Mm Ma». Aujourd'hui Berlin 12 19 Oslo 6 18 
V'ctoria 8 16 Bruxelles 7 24 Pans — 
Edmonton I I 11 Buenos Aires 10 20 Rome 15 28 
Régira 
Winnipeg 

10 20 Copenhague 8 18 Seoul 15 S Régira 
Winnipeg 5 19 Geneve 7 19 Stockholm 17 2 0 
Toronto t 9 25 Hong Kong 28 32 Tokyo 24 V Fredencton 14 21 Le Caire 22 33 Trinidad 28 34 
Halifax 13 17 Lisbonne 18 25 Vienne 10 14 
Charlottetown 14 19 Londres 17 24 1 
Samt-Jean 14 17 Jeudi 31 août 1989 

res des 30 personnes qui négo­
cient pour la FIIQ. 

La loi prévoit aussi que, par dé­
cret, Québec pourrait couper les 
années d'ancienneté des grévistes 
et même désaccrediter leur cen­
trale, « mais on n'en est pas là», a 
soutenu M. lohnson. 

En matinée, avant la mise en 
demeure de la FIIQ, M. Johnson 
avait déjà évoqué cette loi. soute­
nant qu'il ne partageait pas les 
craintes de son collègue Yves Sé­
guin, le ministre du Travail. 

Celui-ci avait dit, il y a quel­
ques jours, qu'en campagne élec­
torale, le gouvernement ne pou­
vait réunir l'Assemblée nationale 
pour adopter une loi spéciale en 
cas de grève illégale. M. Séguin 
préconisait alors le recours à l'ar­
bitrage obligatoire pour éviter ces 
affrontements tous les trois ans 
avec le secteur public. «Il expri­
mait son opinion, ce n'était pas 
une décision du gouvernement», 
a précisé hier M. lohnson. • 

Début des tests sanguins a Saint-Jean 

gnie, propriété de la famille Steve 
Singerman, de nettoyer le ter­
rain. De hauts fonctionnaires se 
sont réunis hier pour envisager 
d'intenter des poursuites. 

Le Département de santé com­
munautaire (DSC) du Haut-Ri­
chelieu a décidé de faire des pré­
lèvements auprès des enfants de 
10 ans et moins et des femmes en­
ceintes. Des niveaux de plomb de 
7 0 raicrogrammes par litre de 
sang peuvent provoquer des pro­
blèmes de croissance et des défi­
ciences mentales chez les enfants. 

Le directeur adjoint du DSC, le 
docteur Yves Langlois, a par ail­
leurs affirmé que les ouvriers tra­
vaillant à la Balmet ont présenté 
des niveaux de plomb dangereux 
depuis l'ouverture de l'usine, en 
1984. 

«La situation est hors de con­
trôle», a dit le docteur Langlois. 
Des chiffres montrent que les ou­
vriers ont des niveaux de plomb 
très supérieurs à la norme maxi­
male de 700 microgrammes par 
litre de sang. De tels niveaux peu­
vent provoquer la paralysie de 
certains groupes de muscles, ainsi 
que des problèmes d'apprentissa­
ge et de mémoire, a dit le méde­
cin. 

« I l s'agit d'un empoisonne­
ment aigu, a dit Kai Millyard, du 
groupe environnemental Les 
Amis de la terre, dont la mobili­
sation a réussi à faire réduire la 
consommation d'essence avec 
plomb. Le plomb ne tue pas. Il 
fait juste vous rendre stupide. Il 
vous donne des problèmes d'ap­
prentissage et des dommages irré­
versibles au cerveau.» 

La CSST 
La Commission de santé et de 

sécurité du travail (CSST) a fermé 
à plusieurs reprises une autre 
usine de recyclage de batteries ap­
partenant à la famille Singerman, 
la Ballast Metal, à Sainte-Catheri­
ne, au sud de Montréal. 

L'usine a fermé six mois après 
son inauguration, en 1979, parce 
que plusieurs travailleurs étaient 
empoisonnés. Elle a rouvert ses 
portes, puis a refermé plusieurs 
fois. En 1983, elle était condam­
née à payer une amende de 
$10000. 

La CSST a aussi fait fermer la 
Balmet pendant six mois en 1984 
et pendant un mois en 1987. De­
puis son ouverture en 1984, le mi­
nistère de l'Environnement a en­
voyé à l'entreprise quatre avis de 
correction de son mode de fonc­
tionnement, une mise en demeu­
re et une ordonnance. Les pro­
priétaires refusaient toujours, 
hier, de parler aux journalistes. 

Le ministère sait depuis 18 
mois que les concentrations de 
plomb dans le sol autour de l'usi­
ne sont jusqu'à 40 fois plus éle­
vées que la limite, mais a envisagé 
seulement en octobre dernier que 
cela pouvait affecter la popula­
tion. 

Thérèse Benoit, 23 ans, a dit 
qu'elle a reçu en octobre la visite 
d'un inspecteur du ministère chez 
elle, sur la rue Saint-Paul, derriè­
re l'usine. Enceinte de huit mois, 
elle allait donner naissance en 
novembre à Tim Nguyen. 

«L'inspecteur est venu prendre 
des prélèvements d'eau, a-elle re­
laté hier, après avoir amené Tim 
au Centre Notre-Dame, pour une 
prise de sang. Il m'a parlé des 
conséquences possibles de la con­
tamination pour mon enfant. Ça 
m'a fait peur. 

«Il est revenu au printemps 
prendre des prélèvements de ter­
re dans le jardin ainsi que mes 
sacs de balayeuse remplis de 
poussière. Le 1 e r juillet, dès la fin 
de mon bail, je déménageais, 
l 'étais une personne en santé 
avant: j'espère que mon enfant 
n'a rien.» 

Plusieurs mères de jeunes en­
fants ont dit que les autorités 
avaient été négligentes dans le 
dossier. «Le gouvernement n'a 
pas fait ce qu'il fallait, a dit Lyne 
Surprenant, après avoir amené 
Samuel , cinq ans, au Centre 
Notre-Dame. Comment ça se fait 
que je n'ai pas été informée avant 
lundi?» 

Le docteur Marcel Boucher, 
conseiller au DSC du Haut-Riche­
lieu, a dit qu'il ne s'attendait pas 
à des concentrations de plomb 
élevées dans le sang prélevé chez 
les enfants. «Aucun médecin n'a 
rapporté des empoisonnements 
au plomb depuis plusieurs an­
nées, a-t-il dit. Les prises de sang 
servent à vérifier... On s'attend à 
ce que les résultats soient rassu­
rants.» • 

« B.P.C. EXPRESS», c'est le nom que les journalistes affectés à la couverture de la campagne électora­
le ont donné a l'autobus qui les transporte de ville en ville. Le bus avait d'abord été baptisé le 
«Poupart Express», du nom de l'attaché de presse du premier ministre Robert Bourassa, mais l'ex­
pression n'a pas plu aux journalistes qui ont préféré le nommer «Bourassa, Poupart et Compagnie», 
ce qui donne le si g le » B.P.C. » PHOTOIASE» PRESSE CANADIENNE 

EMPLOIS 
A peine 40000 emplois crées au Québec 
cette année 

1987 et 1988 étaient de 97000, 
93000 et 83000 emplois. 

Pour 1990, les prévisions du 
ministère sont également de l'or­
dre de 40000 emplois. On estime 

Sue ia croissance de l'emploi sera 
e 1,3 p. cent l'an prochain, soit 

41300 emplois, a dit à La Presse 
M. François Pap, un économiste 
responsable de ces données à Tra­
vail Québec. 

Au Conference Board, à Otta­
wa, on est encore plus pessimiste. 
On estime qu'environ 35000 em­
plois seront créés en 1989 au 
Québec, soutient M. Luc Bussière, 
responsable des statistiques sur le 
Québec au sein de l'organisme de 
prévisions. Pour 1990, le Confe­
rence Board prévoit qu'environ 
41000 emplois seront créés au 
•Québec. 

Hier, M. Bourassa a soutenu 
qu'il se consolait à l'idée que les 
emplois créés en 1989, bien que 
moins nombreux, «étaient, pour 
les deux tiers, de haute qualité et 
des emplois permanents». 

Selon les données du ministère 
du Travail, toutefois, les emplois 
créés durant les sept premiers 
mois de 1989 se divisent à peu 
prés également entre le secteur 
manufacturier et celui du com­
merce. Bien que permanents, ces 
derniers sont souvent à temps 
partiel, supposent des salaires 
moins élevés et sont les premiers 
à disparaître lorsque la confiance 
des consommateurs diminue 
comme c'est le cas actuellement 
au Canada, expliquent les spécia­
listes. 

Pas de récession 
Content d'éviter momentané­

ment les questions sur les BPC de 
Baie-Comeau ou la contamina­
tion au plomb de Saint-Jean-sur-
Richelieu, M. Bourassa a soutenu 
hier que les plus récentes données 
montraient que l'économie nord-
américaine pourrait éviter la ré­
cession pourtant prévue pour les 
prochains mois par beaucoup 
d'économistes. 

Brandissant une coupure de 
presse qui rapportait que la crois­
sance annuelle, aux États-Unis, 
était passée de 1,7 p. cent à 2,7 p. 
cent sur la base des données du 
dernier mois, le premier ministre 
s'est dit convaincu que le Québec 
avait évité le pire. 

«On a eu un atterrissage en 
douce», a-t-il lancé, persuadé que 
l'inflation pourra être jugulée 
sans que l'économie ait à freiner 
brusquement et subir une réces­
sion habituellement cyclique. 
Cette performance chez nos voi­
sins du Sud ne pourra qu'avoir 
des retombées sur les entreprises 
québécoises, a-t-il soutenu. 

Selon les données américaines, 
cette reprise est toutefois liée à 
une montée subite des dépenses 
de consommation. Or, au Cana­
da, l'indice de confiance des con­
sommateurs a chuté au cours des 
derniers mois. 

Avant de se rendre hier soir à 
Thetford-Mines pour une assem­
blée partisane, M. Bourassa a 
d'autre part refusé de commenter 
les derniers rebondissements de 
la saga des BPC à Baie-Comeau et 
l'utilisation de la force contre les 
manifestants, mardi. 

«Je ne suis pas informé des 
faits», a-t-il dit lorsqu'on lui a de­
mandé de commenter la riposte 
de l'escouade anti-émeute de la 
Sûreté du Québec, qui avait utili­
sé la force pour permettre aux 
conteneurs de se rendre au site de 
Manie 2. 

Pas de débat 
Par ailleurs, l ' insistance du 

chef péquiste Jacques Parizeau 
pour obtenir un débat télévisé 

avec son adversaire n'a pas ému 
le chef libéral. 

Ce dernier avait offert de tenir 
aujourd'hui, le 31 août, un débat 
télévisé. « |e ne crains pas un tel 
débat», a-t-il dit en réplique à M. 
Parizeau. Mais «le chef péquiste 
ne fixera pas mon agenda», a-t-il 
poursuivi. 

Les 23 prochains jours de la 
campagne électorale ne seront 
pas de trop pour faire la tournée 
des comtés et préparer les entre­
vues avec les médias, a-t-il soute­
nu. • 

FESTIVAL 
Le Festival des films s'anglicise, le 
public francophone grince des dents 

Marie Tessien «Si on était à 
Toronto, on comprendrait. Mais 
ici, on ne devrait pas le suppor­
ter». Claude Deschênes se dit 
«surpris de voir des films de pays 
comme l'Espagne sous-titrés en 
anglais.» Cécile Kerkerian, une 
cinéphile bilingue, explique: 
«Même si la plupart des gens 
comprennent l'anglais, suivre des 
sous-titres anglais exige un effort 
plus grand que les suivre dans sa 
langue». Marie-Danielle Leblanc 
endosse. 

Jean-Luc Routhier doit limiter 
son choix aux films accessibles en 
français, sa femme ne compre­
nant pas l'anglais. «Si tout le 
monde se plaint, ça pourrait aider 
pour 1990.» 

«Odieux!» , «Scandaleux!» , 
«Intolérable!», s'exclament tour 
à tour Carole Meneghel, Fran­
çois Tisseur et Patricia Belzîle. 

Robert Blondin: «Ce sont les 
francophones qui font le festival! 
La plupart des cinéastes et des 
producteurs disent que l'organi­
sation Losique n'exige rien en ce 
qui concerne le sous-titrage. Si 
ces gens-là connaissent le Qué­
bec, ils mettent des sous-titres 
français. Sinon, ils optent pour 
l'anglais. Mais que le réalisateur 
français Alain Corneau s'excuse 
auprès des anglophones, c'est in­
sultant pour la forte majorité 
francophone, forcée de voir ia 
plupart des films exclusivement 
en anglais.» 

«je comprends l'anglais. Mais 
je trouve que les unilingues fran­
cophones sont injustement trai­
tés», compatit Ginette Marcil. 
Directement visés, Gisèle Martin, 
Jacques Rochon et Gaétan Bi-
saillon s'avouent handicapés par 
leur unilinguisme. «Il est difficile 
de trouver au programme d'une 
même journée trois bons films ac­
cessibles en français», déplore M. 
Bisaillon. 

Lise Lortie, comme Luc Lapos-
toile, s'est indignée hier matin, 
lors d'une allocution du réalisa­
teur Subiela, de voir ses propos 
traduits de l'espagnol à l'anglais 
seulement: «On s'est moqué de 
nous. Est-il impossible de trouver 
à Montréal quelqu'un capable de 
traduire de l'espagnol au fran­
çais?» 

« |c suis vraiment très déçu, 
confie Pierre Girard. Je choisis 
mes films selon deux critères: en 
version originale française, ou 
alors sous-titrée en français. Les 
autres, tant pis!», tandis que Dia­
ne Laflamme aimerait mieux re­
garder les films en français, 
même si elle comprend bien l'an­
glais: «le ne trouve pas cette si­
tuation normale à Montréal.» 

Parmi les gens interviewés, 
deux dames francophones, dont 
Mme Raymond, ont indiqué 
qu'elles ne voyaient aucun pro­
blème, en utilisant sensiblement 
les mêmes termes: «Nous sommes 
en Amérique du Nord après 
tout!» Et Brad, un jeune homme 
au sourire fendu jusqu'aux oreil­
les: «l'm very satisfied !» 

Losique se tait 
impossible, même en insistant, 

d'obtenir le moindre commentai­
re du président du festival Serge 

Losigue. Selon David Novak, son 
représentant, le président ne ré-

f tondra aux questions des journa-
istes qu'en septembre, au mo­

ment de son bilan annuel. 
M. Novak s'étonne de l'insatis­

faction des francophones: «il y a 
plus de films accessibles en fran­
çais au festival de Montréal qu'il 
y en a eu à Cannes en mai der­
nier», assure-t-il. 

«Faux!, jure le collègue Luc 
Perreault, qui y était. Cannes 
pose en règlement que tous les 
films de la sélection officielle 
soient sous-titrés en français, 
même si certaines copies sont 
parfois disponibles avec sous-ti­
tres anglais. À Moscou, dont je re­
viens, les films sont offerts en ver­
sion originale, mais avec traduc­
tion simultanée en cinq langues, 
dont le français.» 

Le programme du festival des 
films du monde de Montréal pré­
sente, selon M. Novak, plus de 
500 films. De ce nombre, 206 
sont accessibles en français, soit à 
peine 40 p. cent. 

En compétition officielle, la si­
tuation est encore plus troublan­
te: sur un total de 25 films, on en 
trouve trois seulement en version 
originale française (dont Portion 
d'éternité, du Québec); sept films 
en version étrangère sous-titrés 
en français, tous les autres étant 
accessibles aux anglophones. Un 
système de traduction simultanée 
est par ailleurs accessible aux 
francophones, mais seulement 
pour le tiers des séances. • 

BPC 
Le Pakhamov décharge 180 autres 
tonnes de BPC à Baie-Comeau 

mandé l'injonction, n'étaient 
présents en cour. 

Le juge ne leur a pourtant 
pas fermé la porte. Il a convo­
qué les parties, le 30 octobre, à 
débattre le fond de la question, 
soit la validité des permis 
autorisant le centre d'entrepo­
sage d'Hydro-Québec dans la 
Municipal i té régionale de 
comté (MRO de Manicouagan, 
principalement. 

Le juge Corriveau a égale­
ment décidé que le débat sou­
levé devant le juge Simard en 
début de semaine, et suspendu 
mardi, pourrait du même coup 
être poursuivi le 30 octobre. 

Sont mis en cause, dans trois 
dossiers qui n'en feront plus 
qu'un, les ministres de l'Envi­
ronnement et des Affaires mu­
nicipales, Hydro-Québec et la 
MRC de Manicouagan, le Pro­
cureur général et la compagnie 
Dynamis Envirotech. 

Aussitôt que le texte du juge­
ment a été distribué, Martin 
Clermont, directeur général de 
Dynamis Envirotech, la firme 
mandatée par le gouverne­
ment pour disposer des BPC de 
Saint-Basiie-Ie-Grand, a sauté 
dans son véhicule, l'air ravi de 
la tournure des événements. 

L'avocat d'Hydro-Québec, 
Michel Yergeau, se disait peu 
surpris du jugement . « Les 
deux requêtes ne répondaient 
à aucun des critères justifiant 
une injonction provisoire», a 
t-il commenté. 

L'avocat du requérant, Me 
J e a n - C l a u d e Dufour, a appré­
cié que le juge Corn /eau lui ait 
au moins permis do e faire en­
tendre, ce qui constitue «un 
bon point pour l'image de la 
justice», a-t-il soutenu. 

Pour le citoyen Robert Mon-
tigny, qui faisait partie de la 
trentaine de résidents de Baie-
Comeau à s'être présentés en 
cour, l'heure n'était pas à la 
fête. «Il ne reste plus à la mi­
nistre Lise Bacon que de nous 
envoyer les pneus de Saint-
Amablc et le plomb de Saint-
lean-sur-Richelicu», a-t-il lan­
cé. • 

I i 
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Plus de 10% des poissons vendus ici sont contaminés 
Selon Greenpeace, les substances responsables de la contamination sont le mirex, le plomb, les BPC, les pesticides, etc. 
A N I 

• Environ 12 p. cent des poissons distri­
bués commercialement au Quebec présen­
tent des niveaux de contamination supé­
rieurs aux normes canadiennes, indiquent 
des résultats d'échantillonnage du ministè­
re de l'Agriculture, des Pèches et de l 'Ali­
mentation. 

Dans le cas du mirex, la contamination 
touche plus de 20 p. cent des poissons si on 
applique les normes plus sévères de la Ré­
publique fédérale al lemande, aff irme 
Greenpeace, qui a obtenu les résultats grâ­
ce à la Loi d'accès à l'information. 

Les 'rapports effectués en I986 concer­

nant la présence d'organochlorés, notam­
ment le Beta-BHC (un pesticide), mon­
trent un dépassement des normes dans le 
cas des esturgeons, du hareng et du flétan 
du Groenland. 

Une autre etude de profil, réalisée en 
1987. montre des concentrations inquié­
tantes de plomb dans la chair des poissons 
fumés, notamment pour des flétans, des 
harengs et des barbottes. 

Un rapport daté de février I989 indique 
que plusieurs échanti l lons d'anguilles 
montrent un dépassement de la nonne ca­
nadienne pour le BPC et le mirex, parfois 
jusqu'à cinq fois le taux en ce qui concerne 
le BPC. 

Pour ce t te ra ison, l ' A l l e m a g n e d e 

l'Ouest a cessé d'acheter des anguilles pè-
chées dans l'estuaire du Saint-Laurent, a 
rappelé Alain Rajotte, du groupe Green­
peace. Le Quebec vend maintenant les an­
guilles dans d'autres pays aux règles moins 
sévères. 

Les analyses indiquent aussi des concen­
trations élevées de métaux lourds pour les­
quels il n'existe aucune norme, comme le 
cadmium, mais qui n'en restent pas moins 
dommageables pour la santé. 

«Ces résultats montrent que la pollution 
touche directement les gens, a dit M . Ra­
jotte. Ils peuvent aussi expliquer pourquoi 
certaines espèces, comme le béluga, sont 
menacées de disparition.» 

Une des dernières hypothèses sur les 

causes de la réduction du troupeau de bé­
lugas porte vers les anguilles. Les experts 
estiment que la diète des petites baleines 
blanches compte environ trois p. cent 
d'anguilles. Vu le niveau de contamina­
tion des anguilles, il n'est pas étonnant de 
trouver des taux de mirex très élevés dans 
la chair des belugas, a dit M. Rajotte. 

« C e qui est dommage, c'est que l'action 
du gouvernement est parcellaire, a ajoute 
M. Rajotte. Le ministère de l'Agriculture 
s'occupe de la consommation: le ministère 
du Loisir, de la Chasse et de la Pèche s'oc­
cupe de la faune; le ministère de l'Environ­
nement s'occupe de l'environnement... 
mais il n'y a pas d'action concertée pour 
mettre rapidement fin à la source de la 
pollution.» 

Des jeunes 
découvrent 
un cadavre à 
la Biosphère 

58e homicide 
cette année 
C I L L E S S T - J E A N 

• T r o i s adolescents qui 
étaient allés se promener 
duns les ruines de l'ancien 
pavillon des États-Unis à 
l'Expo 67. y ont découvert 
après-midi le corps d'un 
homme âgé de 20 à 30 ans 
qui avait été assassiné de­
puis environ une journée. 

Vers 15 h. les jeunes âgés 
de 15 et l b ans et domiciliés 
à Longueuil étaient entrés 
illégalement sur le site de la 
Biosphère, condamné de­
puis de nombreuses années 
à la suite d'un incendie. Ils 
pénétraient dans l'ancienne 
salle de cinéma située au 
rez-de-chaussée, quand ils 
ont aperçu le corps d'un 
homme allongé sur le sol à 
l'entrée. 

« Il était sur le ventre et il 
était plein de sang. Ses bot­
tines étaient détachées et 
avaient été déposées à côté 
de lu i» , a raconté l'un des 
jeunes: ni lui ni ses deux 
umis n'ont voulu s'identi­
fier. 

Les jeunes ont alors pré­
venu la sécurité, assurée par 
la Société de l ' I le Notre-
Dame. 

Selon un employé de cet­
te société para-publique qui 
montait la garde à l'entrée 
de la clôture entourant la 
Biosphère, vers I b h 30. le 
gardien de sécurité qui fait 
sa ronde au moins une fois 
par jour dans l'ancien pavil­
lon américain aurait trouvé 
le corps si les jeunes ne 
l'avaient fait. D'après lui, 
les gard iens de sécurité 
interviennent souvent à cet 
endroit pour en expulser 
des intrus qui montenkdans 
les escaliers ou qui font le 
tour de l'ancien pavillon, 
l'un des plus populaires de 
l'Expo 67. 

Le coroner lean Labrosse 
a été appelé sur les lieux. 

La victime aurait été frap­
pée à la tète a l'aide d'un 
objet contondant: l'homme 
ne portail aucun papier sur 
lui et n'était pas identifié 
hier soir. 

Il s'agit du 58c homicide 
celte année sur le territoire 
de !a CUM. L'enquête a été 
confiée aux sergents-détec­
tives lean-Guy Auge r et 
Raymond Bellcmarc, de la 
section des homicides. 

Après que la mère d'Anthony Griffin, Mme Gloria Augustus (à droi­
te) eut récité des prières, son avocat, Reevln Pearl (au mégapho­

ne), a exhorté la soixantaine de personnes présentes à la vigile 
d'hier soir à combattre pour la justice. ™OTO DÉNIS numuà w PRESSE 

Près de 60 manifestants devant le 
poste 15 s'opposent au retour de Cosset 

C I L L E S S T - J E A N 

• Malgré le vent, un gêneur pro­
bablement en état d'ébriété et 
leur nombre moins important 
que prévu, une soixantaine de 
personnes ont protesté avec des 
chandelles contre la décision 
d'un arbitre ordonnant la réinté­
gration du policier Allan Gosset. 
hier soir, devant le poste 15 de la 
police de la CUM a Notre-Dame-
de-Gràcc. 

La mère d'Anthony Griffin, tué 
le matin du 11 novembre 1987 
par un coup de feu tiré par l'agent 
Gosset, a lu deux prières et de­
mandé un moment de silence en 
mémoire de son fils qui était âgé 
de I9ans. 

«Père , donne ta force à tous 
ceux qui souffrent d'injustice et 

d'oppression», a lu notamment 
Mme Gloria Augustus. 

Le responsable de la Commu­
nauté noire du Québec et organi­
sateur de la manifestation, M . 
Dan Philip, avait manifestement 
des sentiments partagés quant à 
la faible participation â la vigile. 

« Le combat con t inue ; de 
grands mouvements ont com­
mencé avec de petits nombres de 
personnes», a-t-il dit â un mo­
ment. 

Propagande? 
Plus tard, il devait blâmer un 

poste de radio francophone qui 
avait diffusé, au cours de la jour­
née, une rumeur voulant que des 
policiers qui ne seraient pas en 
service aillent faire une contre-
manifestation en compagnie de 
leurs familles. 

« | e pense qu'on a tout fait pour 

Une mère 
homme d' 

aurait permis à un 
abuser de ses enfants 

Les agressions sexuelles auraient été commises depuis janvier 
avec l'accord de la mère en retour d'une certaine somme d'argent 

Presse Canadienne 

MANIWAKI 

• Une affaire de prostitution 
infantile a été mise au jour, 
hier, à Maniwaki, en Haute-Ga-
tincau. au terme d'une enquête 
conjointe menée par les agents 
de l'escouade des crimes ma­
jeurs de la Sûreté du Québec et 
les policiers de la Sûreté muni­
cipale de Maniwaki. 

Les policiers ont appréhendé 
uiic mère de famille de 32 ans 
et un homme de 67 ans qui ont 
comparu, en début de soirée, 
hier, devant un juge de paix 
pour repondre à une série d'ac­
cusations reliées à de la prosti­
tution infantile. 

La mère de famille est soup­
çonnée d'avoir permis à l'hom­
me d'agresser ses trois enfants, 
âgés entre neuf et 13 ans, en 
échange d'argent. 

Conduits en cellule, au terme 
de leur comparution, les deux 
suspects reviendront en cour, 
aujourd'hui, au palais de justice 
de Maniwaki, pour comparaître 

officiellement devant un juge 
de la Cour du Québec. Des ac­
cusat ions supp lémen ta i r e s 
pourraient également être dé­
posées contre eux. 

Les informations obtenues 
hier ont permis d'établir que la 
femme appréhendée aurait li­
vré ses propres enfants â la 
prostitution. Il s'agit de deux 
adolescentes de 12 et 13 ans et 
d'un garçonnet de neuf ans. 

Il semble que cette femme, 
dont l'identité ne peut être dé­
voilée, aurait, en échange de 
sommes d'argent encore indé­
terminées, permis au vieil hom­
me d'abuser sexuellement des 
trois enfants. 

«L'enquête dans ce dossier a 
été instituée il y a deux semai­
nes. Des travailleurs sociaux 
ont été appelés à interroger les 
trois victimes, et une fois les al­
légat ions conf i rmées , nous 
avons, avec la police de Mani­
waki, instituée une enquête po­
licière qui a mené aux arresta­
tions d'aujourd'hui ( h i e r ) » , a 
expliqué l'agent Richard Bour­
don, de la SO. en Outaouais. 

« L e s informations obtenues 
ont permis d'établir que les 
agressions sexuelles auraient 
débuté au début du mois de jan­
vier dernier. Quant à la façon 
de procéder, il semble que le 
vieil homme accusé se rendait â 
la maison de la dame, qu'il y 
cueillait un ou des jeunes avant 
de les conduire à son domicile 
oû ils étaient ensuite agressés», 
a ajouté l'agent Bourdon. 

Les arrestations effectuées 
hier ne signifient pas cependant 
que l'enquête est complétée. 

Des enquêteurs de la SQ et de 
la Sûreté municipale de Mani­
waki poursuivent leur recher­
che afin de lever complètement 
le voile sur les activités reliées â 
cette affaire. 

Il semble que les enquêteurs 
au dossier et les travailleurs so­
ciaux impliqués dans l'enquête 
pourraient, par le biais d'autres 
in te r roga to i res , démasquer 
d'autres abuseurs sexuels en 
plus de p o u v o i r i d e n t i f i e r 
d'autres jeunes qui auraient été 
les victimes de cette affaire. 

détruire un mouvement en faveur 
de la justice en répandant cette 
propagande vicieuse. Mais nous 
allons continuer», a-t-il dit au mi­
cro. 

Non seulement les policiers en 
civil ne sont pas venus, mais on 
n'a pas vu non plus beaucoup de 
policiers en uniforme. Il y en 
avait quelques-uns à l'étage du 
centre de formation, en haut du 
poste 15, dont un qui semblait 
manoeuvrer une caméra. 

C'est plutôt un homme d'un 
certain âge au pied bot et à'la te­
nue de clochard qui a perturbé la 
soirée, enguirlandant copieuse­
ment les personnes présentes et 
arguant de son droit démocrati­
que à protester contre ce qu'ils 
faisaient. 

Après qu'il se fut amusé pen­
dant près d'une heure à éteindre 
les chandelles de manifestants et 
â leur crier dans les oreilles qu'on 
vivait en pays démocratique, il a 
été vigoureusement poussé par un 
jeune manifestant excédé; dans 
sa chute, il a heurté une dame 

d'un certain âge et a quitté les 
lieux discrètement, peu après. 

Après qu'un tribunal l'eut ac­
quitté d'une accusation d'homici­
de involontaire dans cette affaire, 
l'agent Gosset avait été congédié 
en juillet dernier par la direction 
de la police de la CUM pour fau­
tes professionnelles lors de l'ar­
restation d 'An thony Gr i f f in , 
soupçonné de vol de cigarettes. 

La semaine dernière, un arbitre 
du ministère du Travail a cassé le 
congédiement et ordonné â la 
C U M de reprendre le policier 
dans les dix jours, causant un 
nouveau tollé chez les porte-
parole de la communauté noire. 
La CUM a fait savoir cette semai­
ne qu'elle interjettait appel du ju­
gement de l'arbitre. 

i 

« N o u s ne p r é v o y o n s pas 
d'autre manifestation pour le mo­
ment. Si nous étions déçus, nous 
ne voudrions pas continuer mais 
nous allons le faire; nous allons 
réussir parce que notre cause est 
juste», a dit M. Philip. 

La carrière 
Mlron pourrait 
recevoir 
des déchets 
au-delà de 1994 

A C N E S C R U O A 

• Le dépotoir de la carrière 
Miron pourrait poursuivre 
ses ac t i v i t é s au-delà de 
1994, indique un document 
produi t par la v i l l e de 
Montréal. 

Selon ce document, le Mi­
nistère de l'Environnement 
aurait toute autorité pour 
forcer Montréal à prolonger 
la vie du dépotoir, à la de­
mande de villes qui y en­
voient leurs déchets. 

«Dans l'état actuel de la 
législation québécoise, il est 
théor iquement possible 
qu'une ou plusieurs des vil­
les clientes exercent des 
pressions auprès du minis­
tre pour faire prolonger la 
durée d'opération dans ce 
lieu d ' en fou i s sement » . 
peut-on lire dans le texte 
émanant du Service de l'ha­
bitation et du développe­
ment urbain de la ville. 

Dans ce cas, le projet de 
transformation de la carriè­
re en un quartier résidentiel 
et commercial pourrait être 
«mis en pér i l» , affirment 
les auteurs du document. 

Celui-ci a été préparé en 
vue des audiences publiques 
sur le projet d 'aménage­
ment de la carrière Miron, 
qui se sont tenues lundi et 
hier, dans une église du 
quartier Saint-Michel. 

Rappelons que la ville de 
Montréal s'est engagée â 
fermer le dépotoir en 1994. 
En mai dernier, l'adminis­
tration municipale rendait 
public un ambitieux projet 
d'aménagement de la car­
rière, sur laquelle elle espè­
re faire pousser un quartier 
résidentiel , un immense 
parc et un centre de haute 
technologie. 

Ce projet est cependant 
plein de « t rous» , a déploré 
hier, en audiences publi­
ques, un groupe de citoyens 
du quartier, le PARI ( Projet 
d'aménagement résidentiel 
et industriel de Saint-Mi­
chel). 

En plus de n'offrir aucune 
garantie quant â la date de 
fermeture du dépotoir, plu­
sieurs autres aspects du pro­
jet, notamment son coût, 
demeurent pour le moment 
de grandes inconnues, s'est 
étonnée un porte-parole du 
PARI, Mme Nicole Bérubé. 

Le groupe souhaiterait 
par exemple que le « t r o u » 
du dépotoir devienne un 
jour une vallée de verdure. 
Mais si les déchets conti­
nuent d'affluer à la carrière 
au-delà de 1994. « o n va se 
retrouver avec une monta­
gne» , a lancé Mme Bérubé. 

Selon une responsable du 
dossier à la ville de Mont­
réal, Mme Hélène Gauthier, 
il serait pour le moment 
prématuré de préciser da­
vantage le projet ou de 
s 'aventurer à est imer ce 
qu'il coûtera a l'administra­
tion municipale. «C'est une 
étape très ouverte, nous en 
sommes encore â envisager 
toutes les possibilités. » 

L'une des revendications 
qui est revenue le plus sou­
vent lors des audiences pu­
bl iques est c e l l e d ' axer 
l'éventuel développement 
résidentiel de la carrière 
Miron sur les logements so­
ciaux. Enfin, dans l'ensem­
ble, les groupes du quartier 
ont rejeté l'idée d'un centre 
de haute technologie, préfé­
rant que le futur développe­
ment regroupe plutôt les in­
dustries du quartier. 

Des centaines de curieux à la 
comparution de Sylvie Bourque 
La jeune femme est accusée d'avoir tué Jésica Bouchard, 
une enfant de trois ans, fille de son compagnon 
Presse Canadienne 

TROIS RIVIERES 

• L'affaire Sylvie Bourque, cette jeune femme de 22 
ans accusée du meurtre au premier degré de lésica 
Bouchard, l'enfant de son compagnon, ne fait pas 
seulement couler beaucoup d'encre, mais draine 
une kyrielle de curieux au palais de justice de Trois-
Rivières, comme ce fut le cas encore hier matin, au 
moment où se sont terminées les procédures de 
comparution entamées la veille. 

Sylvie Bourque avait comparu, mardi après-midi, 
devant Denyse Aubry, un juge de paix, et le tribunal 
s'était contenté de mettre la jeune fille en accusa­
tion car, en l'absence d'un juge de la Cour du Que-
bec, le code criminel ne permet pas d'aller plus loin. 

Dès 8h, hier matin, des curieux étaient déjà arri­
vés à l'intérieur du palais de justice et, peu après, de 
petits groupes de badauds se massaient aux alen­
tours de l'entrée de l'édifice afin de voir arriver Syl­
vie Bourque. La gardienne d'enfants ne devait com­
paraître qu'à 9 h 30. 

Lorsque les portes de la salle d'audience se sont 
ouvertes un peu avant 9h 30, les très nombreux cu­
rieux entasses dans le corridor se sont hâtés i|\ers ' a 

centaine de places leur permettant de s'asseoir car 
les gardiens de l'ordre ne toléraient personne de­
bout, de sorte que certains badauds ont été refoules 
vers l'extérieur. 

Vers 9h 40, Sylvie Bourque, non menottee con­
trairement à la veille mais très pâle, a fait son entrée 
dans la salle d'audience. La matrone et les gardiens 
de la paix qui l'escortaient ne l'ont pas dirigée vers 
la boite des accusés mais lui ont permis de prendre 
place debout en avant du siege du juge. 

Le magistrat Rock Lefrançois arrivait quelques 
minutes plus tard pour poursuivre la comparution 
amorcée la veille, et a lu l'acte d'accusation qui re­
proche a Sylvie Bourque d'avoir, le 28 août, causé la 
mort de lésica Bouchard, trois ans, commettant ain­
si un meurtre au premier degré. Les gardiens de la 
paix ont ensuite retenu la meute de curieux pendant 
que la prévenue quittait la salle en vitesse pour se 
rendre dans les cellules au sous-sol du palais de jus­
tice. 

Déjà mardi après-midi, les procureurs de la defen­
se. Mes Pierre Spain et Maurice Biron, avaient fail 
sommairement examiner leur cliente par un psy­
chiatre qui n'aurait pas décelé de maladie mentale 
chez l'accusée. 

i S 
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Une rentrée scolaire sous le signe du multiculturalisme 
R I C H A R D F O R T I N 

• Un désordre joyeux régnait 
hier à l'école Notre-Dame-des-
Neiges pour la rentrée des élèves. 
Inscriptions tardives, retrouvail­
les animées, enfants manquant à 
l'appel pour cause de vacances 
prolongées, le retour à l'école 
s'est déroulé dans la relative 
anarchie qui caractérise les re­
tours à l'école. 

Rien a signaler donc, si ce n'est 
la foule extraordinairement bi­
garrée des bambins de toutes na­
tionalités qui constitue aujour­
d'hui la clientèle des 185 institu­
tions françaises de niveau 
primaire et secondaire de la Com­
mission des écoles catholiques de 
Montréal (CÉCM). L'hétérogé­
néité culturelle semble particuliè­
rement sensible en milieu scolai­
re. 

«Près de la moitié de nos 550 
élèves proviennent des diverses 
communautés ethniques, note 
Mme Francine Laurin, nouvelle 
directrice de Notre-Dame-des-
Neiges et femme de l'ex-rainistre 
Camille Laurin. C'est un reflet de 
la réalité du quartier et de tout 
Montréal. La plupart des gens ne 
se rendent pas compte de ce phé­
nomène, mais à l'école, nous vi­
vons au coeur de cette realité. » 

Mme Laurin, qui apprécie l'ap­
port des Québécois d'origine 
étrangère, admet que cela pose 
des problèmes d'ajustement. 

«Les parents d'immigrants i-

gnorent généralement qu'ils doi­
vent se rendre au centre adminis­
tratif de la rue Sherbrooke pour 
inscrire leurs enfants. Ils se pré­
sentent a la dernière minute et il 
est parfois bien difficile de les ac­
commoder. D'autre part, on ne 
peut pas demander à des élèves 
qui ne savent ni lire, ni écrire, ni 
parler le français de tout assimi­
ler en une seule année en classe 
d'accueil. Leur arrivée en classe 
régulière contribue à ralentir le 
rythme général.» 

Or, selon Mme Laurin, le ryth­
me est très rapide dans les écoles 
primaires. 

«Depuis 1987. le plan d'action 
«Une école centrée sur les ap­
prentissages» mis de l'avant par 
la CECM impose des exigences 
telles que les programmes doi­
vent être donnés de façon très 
stricte. Les contrôles sont très ser­
rés et font supporter un poids 
supplémentaire aux élèves, aux 
enseignants et à la direction. Le 
mot d'ordre cette année est d'hu­
maniser les exigences du plan 
d'action. Ça devrait détendre l'at­
mosphère. Mais nous sommes en 
pleine période de négociations, ce 
qui complique les choses.» 

L'implantation progressive du 
«bulletin descriptif», un relevé 
extrêmement détaillé des progrès 
des élèves, impose une contrainte 
supplémentaire. Plusieurs profes­
seurs regimbent. Mais le problè­
me le plus grave, selon Mme Lau­
rin. est le vieilissement du per­
sonnel enseignant. 

«Nos professeurs ont autour de 

48 ans de moyenne d'âge. Au dé­
but de l'année, les institutrices 
sont très dynamiques, elles ont la 
vocation. Mais la fatigue s'instal­
le. Nous avons plusieurs cas de 
burn out. C'est un métier difficile 
que nous prenons a coeur. » 

École des métiers 
de l'aérospatiale 
La rentrée a été l'occasion pour 

le président de la CECM. M. Mi­
chel Palascio. d'annoncer la réali­
sation probable d'un projet im­
portant : l'implantation prochai­
ne, probablement à l'école 
Saint-Henri, d'une école des mé­
tiers de l'aérospatiale. Le projet, 
qui a déjà reçu l'aval du ministère 
de l'Éducation, a été présenté 
hier soir au Conseil des commis­
saires. 

Selon M. René Desjarlais, di­
recteur general adjoint de la 
CÉCM. cette école, très encadrée 
par l'industrie qui fournirait un 
soutien technique et offrirait des 
stages en entreprise, pourrait ac­
cueillir 60 étudiants de niveau se­
condaire V des jan\ ier 1990. Les 
négociations se poursuivent avec 
les compagnies impliquées qui 
exigent de siéger au conseil de di­
rection de la nouvelle institution. 

Plus prosaïquement, les parents 
seront heureux d'apprendre que 
les autobus scolaires sont mainte­
nant à la disposition des étu­
diants qui demeurent à un km et 
plus de l'école qu'ils fréquentent, 
au lieu d'un raille, comme c'était 
le cas auparavant. 

Le Conseil des services essentiels donne 
raison aux syndiqués de la STRSM 
P I E R R E B I L l i M H R i 

• «Selon les dispositions du Code 
du travail, une liste ne peut être 
modifiée sans l'approbation du 
conseil des services essentiels et, 
une fois approuvée, nul ne peut y 
déroger.» 

C'est en ces termes que le con­
seil des services essentiels a con­
damné hier la Société de trans­
port de la Rive-Sud qui, en raison 
d'un bris d'équipement dans ses 
installations, a décidé unilatéra­
lement la semaine dernière de 
modifier les affectations d'un 
groupe de grévistes de l'entretien. 

De plus, la STRSM a suspendu 
une quinzaine de ces employés, 
sous prétexte qu'ils refusaient de 
se conformer à ses nouvelles di­
rectives. C'est à la suite de ces sus­
pensions que le conseil des servi­
ces essentiels a été appelé lundi à 
se pencher sur la situation. 

Le président du syndicat des 
employés d'entretien, Claude Le­
duc, s'est réjoui de la décision du 
conseil présidé par Me Madeleine 
Lemieux. décision qui annule les 
suspensions décrétées par la 
STRSM à l'endroit des grévistes, 
soucieux de respecter intégrale­
ment la liste des services essen­
tiels établie en avril dernier. 

«Le conseil avise les parties 
qu'elles ne peuvent modifier la 
liste sans y être autorisées. Toute-

Pas d'entente 
entre la FAC 
et le Conseil 
du trésor 
Presse Ctntdienne 

• Un autre rapport de médiation 
dans le secteur public vient d'être 
dévoilé, celui qui brosse le por­
trait de la négociation entre les 
enseignants de 14 cégeps, repré­
sentés par la Fédération autono­
me du collégial ( FAC), et le Con­
seil du trésor. 

Bien que les deux parties aient 
abordé de front le principal point 
en litige, soit la tâche des ensei­
gnants, elles n'ont pu en venir à 
une entente. 

Comme les médiateurs ayant 
agi dans les autres dossiers, avec 
la CSN et la CEQ. M. Gilles La-
voie conclut que son travail de 
médiation intervient trop tôt 
dans le processus de négociation 
pour être pleinement efficace. La 
médiation intervient normale­
ment lorsqu'il y a piétinement 
des négociations mais, dans le 
secteur public, elle est imposée 
par la loi. Les deux parties doi­
vent y avoir recours avant d'obte­
nir leur droit de grève ou de lock­
out. 

Malgré cette constatation, le 
médiateur Lavoic souligne que 
dans le cas de la FAC, les pour­
parlers ont avancé sur la clause 
de la tâche des enseignants. 

Or. cette méthode de calcul du 
nombre d'enseignants nécessaires 
fait parfois défaut. Le nombre de 
professeurs est augmenté s'il y a 
croissance du nombre d'étu­
diants, mais pas s'il y a croissance 
du nombre de programmes ou de 
cours offerts. Dans ces derniers 
cas, il n'y a pas plus de profes­
seurs mais plus de préparation de 
cours à faire. 

Face à ce problème, la FAC et 
le comité patronal de négociation 
semblaient s'entendre sur une 
nouvelle orientation: plutôt que 
de calculer la tache globale de 
tous les enseignants de la région 
et de repartir ensuite, on calcule­
rait la tâche individuellement 
pour chaque professeur, en se ba­
sant • ur le nombre ''inscriptions 
au cjyirs. i , 

fois, compte tenu des bris méca­
niques — la majorité des vérins 
sont défectueux et l'employeur ne 
peut dire quand ils seront répa­
rés— il est possible que les par­
ties renégocient les services es­
sentiels à fournir pendant la pé­
riode où des travaux de 
mécanique en hauteur ne pour­
ront être effectués aux centres 
d'opération de la STRSM ». préci­
se le conseil. 

Conseil de médiation 
Une rencontre a lieu aujour­

d'hui au siège social de la 
STRSM, où la direction et le syn­
dicat tâcheront de s'entendre sur 
une nouvelle définition des servi­
ces essentiels, en regard des dé­
fectuosités qui perturbent le fonc­
tionnement normal des vérins 
servant â lever les autobus. «Lé 
conseil indique aux parties qu'un 
médiateur, Denis-G. Parent, est à 
leur disposition pour les aider à 
confectionner une liste ou une 
entente de services essentiels», a-
joute le conseil. 

Du côté patronal, le porte-
parole, Stéphane Venne. soutient 
que le «conseil attaque ainsi le 
principe du droit de gérance de la 

STRSM qui, désireuse de bien ad­
ministrer les deniers publics, ne 
peut pas se permettre de garder 
au travail des gens qui n'ont rien 
à faire. C'est pourquoi, dit-il, la 
STRSM a modifié les affectations, 
pour répartir dans d'autres fonc­
tions des mécaniciens incapables 
de travailler avec des vérins dé­
fectueux». 

Enfin, le conseil de médiation, 
formé la semaine dernière par le 
ministre du Travail, Yves Séguin, 
n'a pas encore organisé de ren­
contre. 

L'un des trois arbitres compo­
sant ce conseil, l'ancien sous-mi­
nistre Yvan Blain, s'est désisté à 
cause, dit-on, du dossier des Au­
tobus Voyageur dont il doit s'oc­
cuper depuis longtemps. Les deux 
parties sont donc convenues hier 
de remplacer M. Blain par Fer-
nand Matteau, un autre représen­
tant du ministère du Travail. Le 
conseil de médiation a reçu le 
mandat de trouver un terrain 
d'entente â la STRSM ces pro­
chains jours mais, de toute façon, 
le rapport qui découlera de ses 
travaux ne saura lier les parties 
en cause. 

I U B E R G E J 
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B O U L É 

Forfait d'automne 
95' ï : i 3 5 * 

Week 
end 
(5 repas. 

Prés du mont Tremblant 

Du 1er septembre 
au 30 octobre 

RÉSERVATIONS: 

Claudette (819) 688-2503 
Dune (514) 656-5627 

Accréditée par l'A.C.Q 

GRANDE VENTE ESTIVALE 
LUXUEUX DUVET BLANC 

Double 109 S 

King 

LES COUETTES 
(à partir de) 

44 S Simple 79 S 

09 S Queen 129 S 

King 169 S 

LES OREILLERS 
(à partir de) 

Simple 79 S Bebe 10 S Cervical 20 S 
Queen 129 S • Standard 55 S Queen 65 S 
169 S L King 78 S 

Les housses de duvet à partir de 50 S 

LES MATELAS FUTONS ET BASES (a partir de) 

LES HOUSSES 

39 $ 
49 S 
59 S 

Coton Coton / Foam Base en pin 

Simple 95 S 99 S 79 S 
Double 115$ 129 S 99 S 
Queen 135 S 149 S 119 $ 

LES D U V E T S U N G A V A 
10, av. des Pins ouest, suite 220 

2 8 7 - 9 2 7 6 
(coin Saint-Laurent) 

Apprenez à préparer des 
déclarations d'impôt 

Inscrivez-vous dès maintenant au Cours de base de 
H&R Block. Cours de culture personnelle. Cours 

compréhensif enseigné par instructeurs de H&R Block 
expérimentés le 13 septembre. 

H&R BLOCK 
M M M T I l d'l«.i«rf? 

Pour renseignements 
supplémentaires appelez 

maintenant 
747-6732 

H&R Block Canada, Inc. Permis n* CP0072 

C'était le Jour de la rentrée hier pour les quelque 79000 élèves des écoles françaises de la CECM. A 
l'école Notre-Dame-des-Nelges, le retour en classe s'est déroulé dans la bonne humeur. Les élèves du 
secteur anglais de la CÉCM reprennent aujourd'hui le chemin de l'école. rmroptmentu» 

Sous l'influence de A . Gold & Sons 

Partez gagnant et soyez dans le ton, en ville 
comme les fins de semaine à la campagne, 

dans ce blouson aviateur exclusif Gold Sport 

BLOUSON PILOTE 
DE CHASSE 
EN CUIR 

Seulement 

495$ 
• brun antique 
• tailles 38 â46 

UN STYLE 
DE PREMIÈRE 
CLASSE 
• splendide cuir d'agneau 

au Fini antique. 
a l'aspect vieilli. 

• 2 poches arrondies 
plaquées passepoilees 
à fermeture à glissière 
sur le haut. 

•poches latérales 
superposées. 

AVANTAGE MODE 
• fermeture à glissière 

sous patte 
• bouton-pression au cou et 

aux poignets et double 
bouton-pression à la taille 

•plis d'aisance pour donner 
plus d'ampleur 
aux mouvements 

S.V.P. MAGASINEZ TÔT POUR U N MEILLEUR CHOIX DE GRANDEURS 

FAIR VIEW, PTE-CLAIRE* 
CENTRE ROCKLAND* 

%0.STE CATHERINE O.t 
MAILCHAMPLAINe 

BR0SSARD 

• L A PLACE VERTU 
•CARREFOUR LAVAL 
•GALERIES D'ANJOU 
•PROMENADES 

SAINT-BRUNO 

Cartes American Express, Visa, MasterCard, Diners, Carte Blanche, A . Gold & Sons 
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Laval : le PRL mise sur la famille 
Jean-Paul Théoret s'est engagé à créer un Secrétariat de la famille 

LA FAMILLE 

LE PARTI 
POUR LE 
RENOUVEAU 
DE LAVAL 

J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

La photo de lex-député de Vlmont a fait place, sur les panneaux publicitaires de cette formation, à 
celle d'un bébé, avec l'inscription: «La famille d'abord». PHOTO P A U I - H * » ! upnœ 

• • • • • 
W SEMAINE 
^ D E PLUS 

Notre Y" vente sous la mini-tente 
coApPEZWCOUP 
msT>&C!KCWf= 

Nous étions Its prtmitri 
détaillants à Montraai «t 
Lival at nattt dameurom 
Iff pionnier» de l'épargne! 

ACCORD LX 4 PORTES 

• Le chef et candidat à la mairie 
du Parti pour le renouveau de La­
val ( P R L ) , Jean-Paul T h é o r e t . 
s'est engagé hier à 'créer à Laval 
un Secrétariat de la famille qui 
aurait droit de regard sur toutes 
les décisions prises par les diffé­
rents chefs de services munici­
paux. 

Et la photo de l'ex-depute de 
Vimont a fait place, sur les pan­
neaux publicitaires de cette for­
mation, à celle d 'un bébé, avec 
l ' i n s c r i p t i o n : « La f a m i l l e 
d'abord ». 

M. Théoret a précisé que ce 
nouveau service serait offert aux 
c o u p l e s c o m m e a u x f a m i l l e s 
m o n o - p a r e n t a l e s , s ans hausse 
d'impôt foncier. Dans l'organi­
gramme du PRL, le Secrétariat à 
la famille est placé au même ni­
veau que la direction générale et 
dépendrait directement du maire 
et du comité exécutif. Trois ci­
toyens siégeraient au bureau de 
direction. Et, afin d'être plus prés 
des familles, les bureaux du secré­
tariat dans les 24 districts de la 
ville seront ouverts le soir. 

«lamais dans l'histoire de la 
politique municipale au Québec, 
un parti n'a-t-il propose aux ci­
toyens un défi aussi audacieux. 
Nous vous présentons l'élément 
m o t e u r d e n o t r e p r o g r a m m e , 
l'idée maîtresse qui permettra de 
livrer plus tard un programme 
détaillé et fait sur mesure pour les 
citoyens de Laval », a dit M. Théo­
ret, père de deux enfants et qua­
tre fois grand-père. 

Selon lui, la fonction première 
de l 'organisme qu'il entend créer 
sera de veiller à ce que les inter­
ventions des divers services et 
personnes-ressources de la muni­
cipalité t iennent prioritairement 
compte des besoins et intérêts de 
la famille. Ce projet tient compte 
de la création de programmes fis­
caux pour les jeunes familles et de 
la cohabitation pour les aines. 

«La philosophie et la stratégie 
du PRL, soutient-il, ne consiste­
ront pas à battre des records de 
construction, mais à donner à la 
famille une qualité de vie excep­
tionnelle.» 

Le chef du PRL a terminé son 
discours devant plusieurs person­
nes, dont l'ex-maire Lucien Paie­
ment, en disant: « Vaillancourt 
(Gilles) dit 'de l'expérience et du 
coeur'; Roussin (Pierret te) se dit 
être 'la force du changement ' ; et 
au PRL nous mettront toute notre 
force et tout notre coeur au servi­
ce de la famille d 'abord, vous 
comprenez ce que veut dire pour 
nous le renouveau». M. Vaillan­
court, le maire actuel, et Mme 
Roussin sont tous deux candidats 
à la mairie. 

PERSONNES TIMIDES 
Thérapie de groupe 

8 à 12 personnes 
T é l . : 9 8 2 - 6 1 2 3 
Centre de la santé 

266, boul. Labelle 
Ste -Rose , Laval 

Tél.: 625-1953 

AUCUNE OFFRE 
RAISONNABLE 

NE SERA 
REFUSEE 

SUR CERTAINS MODÈLES 
SÉLECTIONNÉS EN STOCK J 

1110, rue Bleury 
Montréal (Québec) 

Tél.: 879-1550 

• 
• i 

• i 

* Offre non «alabla avec d'autres promotions. Les «ehicules doivent être achetés et livres entre le 28 août et le 1er septembre 1989. 

CONDOMANIE! 
COURS: 

Info pour l ' achat potent ie l 
d 'un c o n d o . 

49$ 
EduComm 279-3685 

SEMINAIRES ACCELERES 
6 p e r s o n n e s pa r c l a s s e 

S e m a i n e ou fin d e s e m a i n e 

• Introduction au PC (DOS) 
11 ou 18 ou 23 sept . 

• WordPerfect 5.0 (ou 4.2) 
5 et 6 sept, ou 12 e t 13 sept. 

• Lotus 1-2-3 
11 et 12 sept, ou 26 et 27 sept. 

• D BASE m PLUS 
12 et 13 sept, et 21 e t 22 sept. Autres dates disponibles en 

septembre et octobre. 
Ë_ZZ±3 INTERNATIONAL QUEBEC INC., 1055, Côte du Beaver Hall / 878-9188 poste 43 

commerciaux seulement 
sans nantissement. 

Rapid Finance Co. Ltd. 
342-4488 

ACHETER 
UNE PROPRIÉTÉ? 

COURS: 
Mandat du courtier en immeuble 
• Offre d'achat • Honoraires du 
notaire... 

ÉduComm 
79* 

279-3685 

E C O I M O - T E C H LTÉE 

ENCANS EMPIRE 
Peintures - meubles - porcelaine - bijoux - tapis - argenterie 
- sculptures - verre d 'art - horloges - pièces de monna ie et 
autres articles décoratifs et objets rares. 

Orchestre de 3 automates 
(19e s.) 

Ancien mobilier de salon 
Louis X V I 

en bois doré et tapisserie des 
Gobelins (5 pieces) 

Jean-Paul Riopellc 
Huile sur toile 

10,5 x 8.5 po 

Plus de 50 objets de verre d 'ar t : Galle, Daum Nancy, 
Lalique, Legras, Tiffany, Le Verre Français , de \ e z , Argental. 
Porcelaines européennes: K P M , Meissen, Dresde, Majolique, 
Sèvres. Beaux meubles anciens, tapis or ientaux tissés main . 
Peintures canadiennes et européennes , es tampes. Argent 
sterling. Montres de poche, monna ie rare, et plus. 

Le tout sera vendu à notre encan de septembre comptan t 
5 séances et plus de 1 000 lots d ' impor tance . 

I ne exposition spéciale de finis les lots offerts à l'en­
chère se tiendra les 15. 16 et 17 sept. La Petite aura lieu 
les 18. 19. 20 et 21 sept, à 19 h et le 24 sept, à 13 h. 

Vous songez à vendre? Venez nous voir avec un seul objet 
ou une succession entière. Nous vous offrons un service ra­
pide et confidentiel qui répondra à vos besoins. Nous som­
mes disponibles en tout t emps pour examiner vos objets. 
Appelez-nous au (514) 737-6586. 

5500, rue Paré, Montréal (Québec) H4P 2M1 

TÉL.: 733-1414 
N'OUBLIEZ PAS. SI VOUS N'ACHETEZ PAS CHEZ NOUS VOUS NE GAGNEREZ PAS. EMPIRE 

Laval fait figure de 
proue en matière de 
développement économique 

— Cilles Vaillancourt 
J E A N - P A U L 

• Selon le maire Gilles Vail­
lancourt, Laval est devenue un 
pôle d'attraction régional et 
l'un des chefs de file du déve­
l o p p e m e n t é c o n o m i q u e d e 
toute la région de Montréal, 
car les invest issements dans 
l'île lésus, depuis I985. s'élè­
vent à plus de deux milliards 
cinq cent millions de dollars. 

Le chef et candidat à la mai­
rie du Parti du ralliement offi­
ciel des Lavallois ( P R O ) fai­
sait, hier, le bilan de son admi­
nistration. Il a aussi présenté 
les candidats aux 24 postes de 
conseillers qui tenteront de se 
faire élire le 5 novembre. De 
ce nombre , il y a sept nouvel­
les figures, et le départ de M 
Irwin M. Bigman a été confir­
mé. M. Bigman occupe un pos­
te au conseil municipal depuis 
1969. 

M. Vaillancourt a explique 
que tous les engagements du 
PRO avaient été respectés. Il 
est devenu maire de Laval en 
juin à la suite de la démission 
de Claude Lefebvre. 

Il a aussi été question du me­
tro et d 'épuration des eaux. 

Pour ce qui est du prolonge­
ment du métro. M. Vaillan­
court se dit convaincu qu'il 
se ra réal isé d a n s les q u a t r e 
prochaines années et que les 
coûts seront e n t i è r e m e n t fi­
nancés par Québec. 

Il s'est aussi dit convaincu 
que le ministre de l 'Environne­
ment , Lise Bacon, annoncera 
t rès b ien tô t la cons t ruc t i on 
d 'une usine d'épuration pour 
traiter les eaux usées actuelle­
ment déversées à ciel ouvert 
dans la rivière des Prairies. 

Quant au programme électo­
ral du PRO pour la présente 
campagne, M. Vaillancourt a 
déclaré qu'il sera dévoilé dans 
les prochains jours. Il s'est tou­
tefois engagé à ne pas augmen­
ter l'impôt foncier. 

Enfin, de l 'annonce de la 
création d'un Secretariat de la 
famille par le Parti du renou­
veau de Laval, M. Vaillancourt 
soutient qu'il n 'y a rien de 
nouveau car déjà les différents 
bureaux municipaux de loisirs 
sont ouverts le soir pour rece­
voir les plaintes des familles 
s'il y a lieu. 

veut reprendre 
la mairie de Granby 
F L O R I A N B E R N A R D 

• Après avoir été maire de Gran­
by pendant 18 ans, M. Paul- O. 
Trépanier se retrouve de nouveau 
en pleine bataille électorale, com­
me candidat à la mairie. Inactif 
au plan politique depuis 1985, il 
vient de fonder un parti munici­
pal. Action Granby. 

M. T r é p a n i e r , a r c h i t e c t e de 
profession, avait été élu pour la 
première fois en 1964, prenant la 
succession de M. Horace Boivin. 
maire pendant un quart de siècle. 
Revenu à la mairie en 1973. M. 
Trépanier a subi la défaite, il y a 
quatre ans, aux mains du maire 
actuel, M. Mario Girard. 

« l'étais trop sûr de moi. | e n'ai 
pas fait de campagne en 1985 et 
j 'ai été battu. Mais cette année, ça 
va être différent. J'ai l ' intention 
d e m e n e r u n e c a m p a g n e t rès 
active », a déclaré M. Trépanier à 
La Presse. 

Le maire Girard ne craint pas 
l 'entrée dans la lutte de l'ancien 
maire Trépanier. « Il représente 
une autre époque et un aut re sty­
le. La ville de Granby évolue rapi-
uement et les électeurs font con­
fiance au dynamisme de l'équipe 
actuelle. Nous sommes actuelle­
ment engagés dans la poursuite 
de l 'opération Profil 2000 et j 'ai 
confiance que la population va 
nous permettre de réaliser cet ob­
jectif ». 

M. Trépanier voit les choses au­
t r e m e n t . « Depuis q u a t r e ans , 
c'est la stagnation et le manque 
d' imagination. Notre secteur in­
dustriel n'évolue pas. Les idées 
nouvelles font défaut, l'ai bien 

Paul- O. Trépanier 
l ' intention de reprendre les cho­
ses en main dès le mois de no­
vembre ». 

Le maire Girard estime, pour sa 
part, que depuis son arrivée au 
pouvoir, plusiers projets ont été 
réalisés et d'autres sont en voie de 
réalisation, notamment le démé­
nagement des voies ferrées, ce qui 
permettra d 'agrandir le parc in­
dustriel, et la création d'un systè­
me de transport en commun. 

La « ville aux 10 fontaines » en 
au ra b i en tô t une o n z i è m e , en 
plein mil ieu du lac Boivin. Il 
s'agira d'un jet central d 'une hau­
teur de 150 pieds avec des jets la­
téraux de 50 pieds. Cet ensemble 
projettera dans les airs quelque 
4000 gallons d'eau à la minute. 
La fontaine aura un double but. 
Elle sera ornementale et touristi­
que, mais clic aura également une 
fonction d'épuration des eaux du 
lac. 

Nouvelle méthode 
révolutionnaire de 
greffe du foie 
Presse Canadienne 

TORONTO 

• Un médecin de Toron to fai­
sant partie d 'une équipe de 
chercheurs qui a effectué une 
importante percée dans le do­
maine de la greffe du foie, uti­
lisera dès cet au tomne les tis­
sus d 'un donneur vivant adulte 
pour constituer un foie destiné 
à un enfant. 

Le Dr Peter Singer, de l'Uni­
versité de Toronto, était mem­
bre d'un groupe de spécialistes 
de la greffe, à l 'Université de 
Chicago, qui envisage de met­
tre de l'avant la nouvelle tech­
nique. 

«Je su is t rès exc i té . C'est 
vraiment un pas en avant dans 
l'histoire de la médecine», a 
déclaré M. Singer hier, de son 
bureau torontois. 

«C'est un autre événement 
significatif dans le domaine de 
la chirurgie et de la greffe d'or­
gane dont devraient bénéficier 

les e n f a n t s su scep t i b l e s de 
mourir avant qu'un foie ne 
soit disponible», a-t-il dit. 

M. Singer est l 'auteur princi­
pal d'un article publié dans 
l'édition d'aujourd'hui du New 
England tournai of Médecine, 
qui décrit les considérations 
d 'ordre éthique reliées à l'utili­
sation d'une portion de foie 
d 'un parent afin d'épargner la 
vie d'un enfant touché d 'une 
maladie fatale du foie. 

Jusqu'à maintenant, les foies 
greffés à des enfants prove­
naient de donneurs ayant été 
déclarés cérébralement morts. 

Util iser des tissus de foie 
d'un donneur vivant éliminera 
le problème de la disponibilité 
des organes et résoudra la dif­
ficulté à obtenir un foie suffi­
samment petit pour pouvoir 
être greffé dans le corps d 'un 
enfant. 

La technique développée à 
Chicago repose sur les succès 
obtenus par les médecins lors 
de la réduction de foies d'adul­
tes destinés a des enfants. 

Accident mortel 
• Une collison, survenue hier 
matin à l'angle des boulevards 
Gaétan-Boucher et Cousineau, a 
Saint-Hubert, a coûté la vie à 
Line Millette. 19 ans. 

Guige Bernard, 34 ans. aurait 
brûlé un feu rouge, à bord de sa 
fourgonnette, pour ensuite em­
boutir la Toyota de la victime, 
qui roulait sur le boulevard Gaé­
tan-Bouche., 

Les deux c o n d u c t e u r s , seuls 
dans leur véhicule respectif, sont 
de Saint-Hubert et, indiquent les 
pel iciersde l'endroit, M. Bernard 
n'aurait subi que des blessures 
mineures. 

Une enquête sera menée par 
Daniel Raymond et. selon les pre­
mieres constatations, il s'agirait 
d 'un simple accident provoque 
par le non respect d'un feu de cir­
culation. 

A: 
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Campagne nationale en faveur de l'Accord du lac Meech 
Tous les membres du cabinet Mulroney devront mettre l'épaule à la roue I 
P I E R R E A P R I L 
lit la Presse Canadienne 

LAC MEECH 

T ous les membres du cabinet, 
et non plus seulement le pre­

mier ministre Brian Mulroney et 
les représentants du Québec, de­
vront participer à une vaste cam­
pagne de promotion de l'Accord 
constitutionnel du lac Meech au­
près des simples citoyens partout 
au pays afin de favoriser son 
adoption par l'ensemble de la po­
pulation canadienne avant la 
date limite du 23 juin prochain. 

C'est le message qu'a livré hier 
à l'issue de la réunion du Comité 
ministériel des priorités et de la 
planification, le ministre de l'En­
vironnement. Lucien Bouchard. 

« Il ne suffit plus que le premier 
ministre Brian Mulroney soit le 
seul, comme il l'a fait depuis son 
adoption, a déclaré M. Bouchard, 
a défendre sur toutes les tribunes 

cet accord constitutionnel, il faut 
que d'autres ministres s'engagent 
dans la discussion... Il faut que ce 
soit une opération générale.» 

Cette opération nationale, le 
ministre Bouchard et ses collè­
gues du cabinet veulent qu'elle 
soit dirigée vers tous les Cana­
diens. «Nous voulons toucher la 
population, a-t-il dit, et si nous y 
arrivons, les politiciens suivront 
bien l'opinion publique.» 

Rien d'extravagant 
Le gouvernement n'a pas l'in­

tention de se lancer dans des dé­
penses publicitaires extravagan­
tes et coûteuses pour faire avan­
cer le dossier et assurer un avenir 
heureux à cette entente constitu­
tionnelle. 

«Ce sera une campagne politi­
que, a précisé M. Bouchard, dans 
le meilleur sens du terme, où les 
gens pourront exprimer ce qu'ils 
ont à dire. Ce sera la persuasion 
par le discours.» 

Lucien Bouchard à la 
place de Marcel Masse? 
Presse Canadienne 

LAC MEECH 

L es jours du ministre des Com­
munications Marcel Masse à 

titre de lieutenant politique de 
Brian Mulroney au Québec sont 
peut-être comptés, malgré les dé­
clarations du premier ministre 
suggérant le contraire. 

À son arrivée hier à la réunion 
du comité des priorités et de la 
planification, le chef du gouver­
nement n'a pas confirmé ni infir­
mé les rumeurs voulant que le mi­
nistre de l'Environnement Lucien 
Bouchard obtienne le poste offi­
cieux de ministre politique pour 
le Québec, un poste que Marcel 
Masse occupe depuis trois ans. 

« La question n'a pas été soule­
vée, a précisé M. Mulroney, et si 
jamais je fais des changements, je 
vous en parlerai. Pour l'instant, 
M. Masse garde toujours ma con­
fiance.» 

«C'est comme des change­
ments ministériels, a poursuivi le 
premier ministre, il arrive sou­
vent qu'on apporte des modifica­
tions, dans la haute fonction pu­
blique et dans le parti, mais cela 

ne veut pas dire qu'il y a un man­
que de confiance dans les person­
nes qui sont changées de place ou 
écartées. Dans certains cas. ils 
sont souhaités par les titulaires 
ou s'imposent.» 

M. Mulroney a rappelé qu'il 
gardait une grande confiance en 
Marcel Masse, «qui a fait un ex­
cellent travail, non seulement 
comme ministre responsable de 
l'aile québécoise, mais aussi à 
d'autres titres. Vous n'avez qu'à 
regarder les résultats de la derniè­
re campagne électorale au Qué­
bec pour vous en convaincre». 

Les rumeurs concernant M. 
Masse sont alimentées par le fait 
que depuis quelques mois le prin­
cipal intéressé est moins présent 
aux activités de son parti. 

Or, Lucien Bouchard, qui est 
un ami personnel du premier mi­
nistre, prend de pins en plus de 
place parmi les députés conserva­
teurs du Québec et certains de ses 
collègues le considèrent déjà 
comme le véritable interlocuteur 
lorsqu'il est question du Québec. 

Hier, Marcel Masse et Lucien 
Bouchard ont refusé de commen­
ter les rumeurs les concernant. 

Public et parapublic : la 
tendance est à la grève 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

L es premiers résultats des 
votes tenus dans les syndi­

cats du secteur public et para-
public au cours des derniers 
jours indiquent une nette ten­
dance vers l'adoption des man­
dats de grève dans les réseaux 
de la santé, de l'éducation et 
des services publics. 

À la CSN, 154 des quelque 
700 syndicats impliqués dans 
cette ronde de négociation 
avec l'État se sont prononcés 
jusqu'ici. Les mandats de grève 
ont été acceptés dans plus de 
85 p. cent des cas, soit 136 syn­
dicats. 

À la CEQ, les assemblées gé­
nérales n'ont pas encore véri­
tablement débuté sauf dans la 
région de Sept-Iles où un syn­
dicat a déjà voté en faveur du 
mandat de grève de cinq jours. 
Les assemblées générales débu­
teront la semaine prochaine 
dans ce secteur. 

Du côté du SFPQ, le vote de 
grève s'annonce «positif », sou­
tenait hier le président Ican-
Louis Harguindeguy après 
trois jours d'assemblées géné­
rales. Le Syndicat des fonc­
t ionnaires provinciaux du 
Québec s'apprête à déposer de­
main ou mardi prochain les 
avis requis par la loi afin de 
pouvoir utiliser ses mandats de 

grève dès le 14 septembre, a-t-
il précisé. 

Par ailleurs, le président du 
Conseil du trésor, Daniel John-
son, estime que le chiffre de 
$335 millions avancé par la Fé­
dération des travailleurs du 
Québec (FTQ) pour l'équité 
salariale des femmes dans le 
secteur public est un montant 
maximum de ce que pourrait 
coûter ce rattrapage à l'État. 

« Le président de la FTQ 
Louis Laberge a pris le plus 
gros chiffre possible», a décla­
ré hier M. Johnson à son en­
trée au Conseil des ministres. 

La FTQ s'apprête à déposer à 
la table de négociation une de­
mande de $335 millions, ou 
4,5 p. cent de la masse salaria­
le, au titre de l'équité salariale 
envers les femmes. 

On veut ainsi redresser les 
échelles de plusieurs titres 
d'emplois traditionnellement 
féminins et qui sont sous-éva-
lués. 

Cette demande de $335 rail­
lions s'appuie sur des études 
réalisées par des comités pari­
taires gouvernement-FTQ. 

Mais même si la démarche 
visant à identifier la discrimi­
nation et le rattrapage salarial 
est conjointe, il n'est pas évi­
dent que le gouvernement et la 
FTQ s'entendront sur les mon­
tants à injecter pour régler cet­
te discrimination. 

Honnêteté et loyauté avant tout 
A ppelés à déterminer quelles 

sont les qualités les plus im­
portantes pour un premier minis­
tre lors d'un récent sondage Gal­
lup, 46 p. cent des Canadiens ont 
choisi l'honnêteté et la loyauté. À 
Montréal et â Toronto, les deux 
plus importantes villes du pays, la 
proportion de citoyens qui parta­
gent cette opinion tombe à 32 p. 
cent et 33 p. cent. 

À l'échelle nationale, 21 p. cent 
des personnes interrogées consi­
dèrent que la capacité d'accom­
plir le travail vient au premier 
rang, tandis qu'une proportion 
égale des citoyens croient que la 
compréhens ion du Canadien 
moyen est la qualité la plus im­
portante. 

L'expérience en politique et les 
idées nouvelles, qui constituaient 
les deux autres choix de réponse 
proposés n'ont été retenus respec-
tivç/nent que par i p. cent et 5 p. 

cent des personnes interrogées. 
Un pour cent des Canadiens 
n'ont pas d'opinion sur la ques­
tion. 

Le Parti néo-démocrate et !e 
Parti libéral fédéraux tiendront 
tous deux un congrès à la direc­
tion au cours de l'année qui vient. 
Choisir un chef susceptible de 
plaire à une proportion impor­
tante de l'électorat constitue une 
préoccupation importante pour 
les partis politiques qui aspirent à 
prendre le pouvoir. Un candidat 
perçu comme étant honnête et 
loyal risque évidemment de rece­
voir un accueil favorable. 

Les résultats d'aujourd'hui se 
fondent sur 1034 entrevues indi­
viduelles réalisées entre le 5 et le 
8 juillet avec des adultes. Un 
échantillon de cette ampleur don­
ne des résultats exacts à quatre 
points près. 19 foiy^ur 20. 

Lucien Bouchard 

M. Bouchard a par ailleurs ad­
mis que l'opinion publique était 
devenue de plus en plus incertai­
ne dans ce dossier et que l'appui 
au projet constitutionnel avait sé­
rieusement diminué au pays. 

«On voit par exemple, a-t-il dit, 
qu'à Terre-Neuve (où l'Accord a 
déjà été ratifié par la législature ) 
le nouveau premier ministre libé­
ral Clyde Wells a publiquement 
fait état de ses réticences, que 
partout au pays, l'appui a sensi­
blement diminué et il est certain 
que nous devons entreprendre 
une campagne de sensibilisation 
canadienne.» 

Dans les provinces où l'appui 
s'est le plus érodé, surtout au 
Nouveau-Brunswick et au Mani­
toba où l'Accord n'a pas encore 
reçu l'aval des législatures, le mi­
nistre croit qu'il faudra redoubler 
d'efforts. 

«Il faut que la campagne de 
sensibilisation soit vaste, a préci­
sé M. Bouchard, il faut que l'ap­

pui au lac Meech soit canadien et 
c'est a nous de poursuivre le pro­
gramme.» 

Tout le monde au cabinet sera 
appelé à faire son effort de guer­
re. «11 y aura une campagne glo­
bale, a dit le ministre, qui va com­
porter plusieurs volets (encore 
imprécisés) et qui requerra la 
participation de tous les minis­
tres. Nous allons nous rapprocher 
beaucoup des citoyens canadiens 
au cours de la prochaine année. » 

«Nouscroyons, a-t-il poursuivi, 
que nous sommes porteurs d'un 
message extrêmement positif et 
essentiel pour l'unité du pays et le 
gouvernement est conscient qu'il 
faut accentuer les efforts auprès 
des Canadiens sur la nécessité de 
ratifier l'Accord du lac Meech. » 

Dans sa forme 
actuelle 
De son côte, le vice-premier mi­

nistre Don Mazankowski, a rap­
pelé que le gouvernement conti­

nuait de croire que l'Accord du 
lac Meech devait être ratifié dans 
sa forme actuelle avant qu'il soit 
possible d'aborder les autres re­
formes souhaitées, comme celle 
du sénat par exemple, par plu-, 
sieurs gouvernements provin­
ciaux. 

Cependant, pour ce ministre al- • 
bertain du gouvernement Mulro­
ney, le discours était moins con- ' 
vaincant, tout au plus pas aussi 
vigoureux que souhaité par son 
collègue Lucien Bouchard quel­
ques instants plus tôt. 

«Nous espérons, a-t-il dit, que 
nous serons en mesure de trouver 
des moyens pour faire adopter 
l'Accord du lac Meech. le pense 
qu'en dernière analyse il apparti­
ent à ceux qui souhaitent la réfor­
me du Sénat et d'autres modifica­
tions constitutionnelles de réali­
ser qu'il sera très difficile d'y 
arriver sans que l'Accord du lac 
Meech soit ratifié.» 

• " W -". . . 

Aussitôt arrivée à Kennebunkport, la famille du premier ministre Mulroney a été emmenée à la pèche par le président George Bush 
à bord de son bateau Fidélité. 

Les Mulroney en visite chez George Bush 
Pêche en mer, détente et... diplomatie sont à l'ordre du jour 
Agence France-Presse 

KENNEBUNKPORT 

L e premier ministre canadien 
Brian Mulroney est arrivé 

hier après-midi à Kennebunkport 
( Maine) pour une visite privée de 
24 heures chez le prés ident 
américain George Bush, consa­
crée au moins autant à la pèche 
en mer et à la détente qu'à la di­
plomatie. 

«Nous allons pécher», a décla­
ré M. Mulroney à son arrivée à 
Walker's Point, la résidence d'été 
de M. Bush, accompagné de son 
épouse Mila et de leurs quatre en­
fants. Il avait toutefois indiqué à 
son départ du Canada qu'il profi­
terait de cette rencontre — la cin­
quième avec M. Bush en sept 
mois — pour discuter avec son 
hôte de la situation en Colombie 
et de la lutte anti-drogue, ainsi 
que de conflits commerciaux bila­
téraux. 

De source officielle américaine, 
on avait indiqué mardi que M. 
Bush demanderait vraisemblable­
ment au Canada d'aider la Co­
lombie à lutter contre le trafic de 
drogue, comme les États-Unis se 
sont engagés à le faire. 

Le président américain a immé­
diatement emmené M. Mulroney 
sur son bateau ultra-rapide Fidéli­
té au large de la côte rocheuse de 
Kennebunkport, où il tente vai­
nement depuis deux semaines 
qu'il est en vacances d'attraper du 
bluefish, une sorte de lieu. Sa 
malchance est devenue un sujet 
de plaisanterie à Kennebunkport, 
ce dont il s'est amusé hier matin 
en affirmant dans un discours de­
vant la Chambre de commerce lo­
cale qu'il s'agissait d'une «atta­
que vicieuse contre ses talents». 

Discuter et se 
détendre 
M. Mulroney est le troisième 

chef d'Etat ou de gouvernement à 
être invité dans le Maine par M. 
Bush, après le président français 
François Mitterrand en mai et le 
premier ministre danois Poul 
Schluter. 

«On peut discuter, se détendre 
et réellement bien se connaître 
dans un merveilleux environne­
ment», avait déclaré M. Bush 
hier. «Ét bien que je pense que la 
politique étrangère ne soit pas dé­
terminée par le fait qu'un diri­
geant étranger vous aime ou non, 

• je pense vraiment qu'en dévelop­
pant une bonne relation person­
nelle on peut faire une différen­
ce.» 

Selon les responsables améri­
cains, MM. Bush et Mulroney de­
vaient échanger leurs vues «simi­
laires» sur des sujets internatio­
naux comme la Pologne et le 
Liban, outre la Colombie, et dis­
cuter avec la «franchise» caracté­
risant leur relation des habituel­
les questions bilatérales que sont 

la lutte contre les pluies acides et 
le commerce. 

Si l'entente sur ces sujets est 
bonne, selon Washington, M. 
Mulroney a indiqué qu il enten­
dait soulever la question du porc 
canadien subventionné sur lequel 
les États-Unis ont imposé de nou­
veaux droits. M. Bush quant à lui, 
pourrait aborder celle du ho­
mard, chère au pêcheurs du Mai­
ne. Les autorités de cet État crai­
gnent que les Canadiens submer­
gent le marché américain de 
homard de taille inférieure à cel­
le légale aux États-Unis et ont ap­
pelé M. Bush à intervenir auprès 
de M. Mulroney. 

Les responsables américains 
ont cependant souligné que ces 
questions devraient être résolues 
grâce aux mécanismes de règle­
ments à l'amiable des conflits 
commerciaux créés par le traité 
dé libre-échange entre les deux 
pays. 

Langue d'affichage: le «deux pour un» 
du ministre Ryan ne trouve pas preneur 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 
QUEBEC 

L a formule du «deux pour un» 
proposée par Claude Ryan, 

ministre responsable de la Charte 
de la langue française (Loi 101 ), 
ne provoque pas l'engouement 
des commerçants susceptibles 
d'utiliser la «nette prédominan­
ce» du français dans l'affichage 
intérieur. 

Même si les inspecteurs de la 
Commission de protection de la 
langue française ont visité plus de 
1000 commerces au cours des 
trois derniers mois, aucun d'eux 
ne s'est risqué à utiliser ce nou­
veau cr i tè re , a indiqué à La 
Presse la présidente de l'organis­
me, Mme Ludmilla De Fougerol-
les. 

Elle comprend mal que bon 
nombre de commerçants conti­
nuent d'afficher dans les deux 
langues au mépris de la loi, tout 
en boudant la solution prônée 
par M. Ryan. 

Seule explication, selon elle: 
les commerçants longtemps dans 
l'incertitude ont attendu le plus 
possible avant de modifier leur 
affichage. Avec les modifications 
prévues par la Loi 178, plus de 
35000 commerces indépendants 
de moins de 50 employés obte­

naient le droit d'utiliser l'anglais 
à l'intérieur à condition que l'af­
fichage français demeure «nette­
ment prédominant». Il y a trois 
mois, le ministre Ryan indiquait 
que ce concept serait défini, par 
règlement, par le «deux pour 
un »», ce qui n'excluait pas que les 
commerçants puissent proposer 
d'autres solutions. Même si une 
plainte avait été déposée dès le 
jour de la mise en vigueur du rè­
glement, le délai — une série de 
lettres et d'inspections —, avant 
la mise en branle de procédures, 
prendrait au moins six mois. 

Au début de l'année, peu après 
l'adoption de la Loi 178 sur l'affi­
chage, la plupart des observateurs 
s'entendaient pour prédire que la 
question linguistique serait le 
«dossier chaud» de la campagne 
électorale. S'il a soulevé des 
passions dans les circonscriptions 
anglophones, le dossier linguisti­
que semble laisser les francopho­
nes indifférents. 

Depuis l'été, le nombre des 
plaintes déposées à la Commis­
sion de protection de la langue 
française n'a jamais été aussi peu 
élevé. «C'est très calme», souli­
gne Mme De Fougerolles, qui ex­
plique que les fonctionnaires ont 
le temps d'étudier les 300 cas qui 
leur sont soumis chaque mois. 

Durant les deux annjes précé-

Claude Ryan 

dentés, la Commission recevait 
des plaintes par milliers et elles 
étaient souvent logées par les mê­
mes personnes concernant les 
même délits, expliquait alors la 
présidente. 

Aucune plainte n'a encore été 
portée qui aurait pu foteer la 
Commission à in terpré ter la 
«nette prédominance» prévue 
par le règlement du ministre 

Ryan, en vigueur depuis le 10 
août. Les plaintes portent essen­
tiellement sur l ' a f f i c h a g e exté­
rieur en anglais uniquement ou 
sur les panneaux carrément bilin­
gues. 

Affiches Incontrôlables 
Tout le débat qui a mené au rè­

glement sur l'affichage intérieur 
portait en pratique sur l'affichage 
non-permanent qui , dans les 
faits, est impossible à contrôler, 
avoue sans détours Mme De Fou­
gerolles. 

«Quelqu'un porte plainte, nos 
inspecteurs y vont un mois plus 
tard, bien souvent les affiches 
sont disparues», constate la prési­
dente. 

Chez les commerçants, on pré­
fère taire les doléances sur la 
Q u e s t i o n linguistique plutôt que 
de déclencher à nouveau un dé­
bat douloureux, estime de son 
côté le président du Conseil du 
patronat, Ghislain Dufour. 

Dans un sondage réalisé en 
juin, le CPQ demandait à près de 
200 entreprises — employant 
200000 personnes — quels fac­
teurs influaient le plus sur leur 
santé commerciale. «Les taux 
d'intérêt ont obtenu plus de 500 
points, le taux de change 280, la 
politique linguistique du gouver­
nement 29», rappelle M. Dufour 

T 
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Journaliste étudiant 
accusé de parjure 
L I S A B I N S S E 

• Accusé de parjure en 1986 
relativement à des articles pu­
blies en 1983 et 1984 dans le 
journal étudiant de l'universi­
té Concordia. I he Link, sur le 
département d'éducation phy­
sique, lan Halperin, 24 ans, an­
cien journaliste étudiant, a 
commencé hier à subir son 
procès sous l'accusation de 
parjure devant le juge Claude 
fonças, de la Cour du Québec. 

Dès l'ouverture du procès. 
Me François Legault, procu­
reur de la Couronne, a déclaré 
que la preuve de la Couronne 
avait été admise par l'avocat 
de M. Halperin, Me lulius 
Grey, qui se conservait par 
contre le droit de contre-inter-
roger les témoins de la Cou­
ronne. 

Me Legault a rappelé les 
faits qui ont donné lieu à cette 
accusation de parjure. En no­
vembre 1983 et en janvier 
1984, le jeune Halperin et un 
autre journaliste. Max Wal­
lace, ont écrit des articles sur 
le directeur du département 
d'éducation physique de l'épo­
que, M. Edmund Enos, et y ont 
fait certaines allégations à son 
endroit. 

M. Enos a pris une action en 
l ibelle d i f famatoire de 
$ 100000 contre les deux au­
teurs. Dans une enquête au 
préalable, en juin 1985. M. 
Halperin a dévoilé les noms 
des trois personnes qui lui 
avaient donné l'information 
qui a servi de base aux articles. 
Après, les trois hommes ont 
nié lui avoir donné cette infor­
mation. D'où l'accusation de 
parjure. M. Halperin ne s'est 
pas présenté à son enquête pré­
liminaire en janvier 1987. Il 
était en Grande-Bretagne. Un 
mandat d 'arrestat ion a été 
émis contre lui. À son retour 
en juillet dernier, il a été arrêté 

et par ta suite libère sous cau­
tion en attendant son procès. 

Hier, deux des trois hommes 
impliqués ont nié en contre-in­
terrogatoire avoir donné de 
l'information «confidentielle» 
à M. Halperin. M. Robert Phi­
lip, l'actuel directeur du dépar­
tement était responsable de 
l'information à l'époque et il 
est cité dans un des articles en 
question. Il a déclaré hier qu'il 
avait été cité hors contexte. Il 
se rappelé avoir parlé à M. 
Halperin au sujet de paiements 
illégaux à certains athlètes 
(pour des emplois d'été qu'ils 
n'occupaient pas) en 1982, 
mais pas sur les autres sujets. 

Pour sa part, M. Georges 
Short, professeur à Concordia 
qui était à l'époque assistant-
d i rec teur du dépar t ement 
d'éducation physique, a recon­
nu avoir rencontré M. Halpe­
rin mais il ne se souvient pas 
lui avoir donné des informa­
tions sur l'organisation du dé­
partement sous M. Enos. Il a 
nié hier avoir dit à M. Halpe­
rin qu'il ne pouvait pas témoi­
gner contre M. Enos à cause de 
sa position à l'université. 

M. Short a soutenu que les 
art icles ont bouleversé M. 
Enos mais il ne se rappelle pas 
avoir discuté du contenu des 
articles avec M. Enos. Il a aussi 
affirmé qu'il n'y avait eu aucu­
ne réunion départementale au 
sujet des articles. Mais M. Phi­
lip a déclaré le contraire. Selon 
lui, il y a eu quelques réunions 
départementales pour discuter 
des articles. M. Enos avait 
alors indiqué que les alléga­
tions dans les articles étaient 
fausses. 

Devant l'absence du troisiè­
me témoin de la Couronne, le 
procès a été ajourné au 12 sep­
tembre. A la suite de la preuve 
de la Couronne, Me Grey en­
tend demander que l'accusa­
tion soit cassée. 

La contestation des juges de la Cour du Québec : 
pas de développement avant le 6 septembre 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E r 1 1 

nement depuis 1984 qui suggère 
d'accorder des hausses de traite­

ments aux magistrats qui siègent 
aux différentes Chambres — cri­

minelle, civile, jeunesse et expro­
priation — de la province. 

• Le dossier des juges de la Cour 
du Québec est à l'étude au conseil 
du Trésor et sera ensuite présenté 
au conseil des ministres. Le mi­
nistre de la Justice n'est pas le 
seul à décider dans des cas sem­
blables. 

C'est en substance ce qu'a dé­
claré, hier, un porte-parole du ca­
binet du ministre québécois de la 
iust ice, Gil Rémtl lard . Mme 
Anne Lebel a ajouté que le minis­
tre assistera comme prévu à la 
rentrée des tribunaux, mercredi 
prochain, au Palais de justice de 
Montréal. 

« Le ministre a pris connaissan­
ce du rapport Vincent et il a of­
fert sa collaboration au Conseil 
du trésor. Ce dossier est traité 
comme tous les autres. Il est im­
possible qu'il y ait des développe­
ments avant le 6 septembre», a 
précisé Mme Lebel. Au ministère 
de la Iustice, on refuse de com­
menter la possiblité que les juges 
entreprennent des pressions. On 
se contente de dire que le minis­
tre sera présent à la rentrée des 
tribunaux et qu'il y prononcera 
une allocution. Et il semblerait 
que la campagne électorale n'a 
absolument rien à voir avec ce 
dossier. 

Rappelons que les 400 juges de 
la Cour du Québec boycotteront 
la rentrée des tribunaux. Us assis­
teront plutôt à une assemblée gé­
nérale spéciale de la Conférence 
des juges du Québec. Le juge en 
chef de la Cour du Québec, Al­
bert Gobeil, fera de même. 

Les juges sont mécontents par­
ce que Québec tarde à faire con­
naître sa position sur le rapport 
Vincent qui recommande qu'on 
leur accorde un salaire annuel de 
$114930. Ils gagnent actuelle­
ment $90354. C'est le troisième 
rapport commandé par le gouver-

MARC CLOUTIER 
Les enseignements 

de Positivisme - Spirituel 

COURS SUR L'ART DE VIVRE DES ANNEES 2DU0 
Jeunes ou vieux, riches ou pauvres, bons ou méchants, 

nous vivons tous dans la peur : 
Peur d'être malade, de vieillir, de mourir. 
Peur de souffrir en amour. 
Peur de trop aimer, de se faire manipuler. 
Peur de ne pas être apprécié — du rejet. 
Peur des qu'en-dira-t-on. 
Peur de l'échec, parfois même de la réussite. 
Peur de la sexualité. 
Peur de la solitude. 
Etc. 

La peur a mille et un aspects. Peu importe le visage qu'elle te montre, sache qu elle est ton 
ennemie. Il faut l'abattre. Imagine ta vie exempte de peurs: aucune crainte de perdre ce que tu 
as, de ne pas atteindre tes buts... ne serait-ce pas formidable? 
Tu n'as pas raison d'être angoissé, inquiet. Ce sont tes peurs qui causent tous tes tourments. 
Libère-toi et goûte aux trésors que t'offre la vie: réussite, fortune, gloire, amour partagé, re­
lations humaines harmonieuses, paix, santé. 
Marc Cloutier, conférencier, te propose une session de douze leçons qui t'aideront à vaincre ton 
ennemie: la peur 

Nos soirées d'information seront données gratuitement: 

Jeudi Vendredi Dimanche 
7 septembre 1989 8 septembre 1989 10 septembre 1989 

20 h 20 h 20 h 

Le coût de la session est de 300$. A la première leçon, 150$ de dépôt est exige (non remboursable). 
Pour de plus amples renseignements, téléphone au 385-4535. Si nos bureaux sont fermés, un 
répondeur prendra ton message; laisse ton nom, ton numéro de téléphone, la date et l'heure de ton 
message. Nous te répondrons clans les plus brefs aéiais 

8812, rue Lajeunesso, Montréal 
(à deux pas du métro Crémazie et du boul. Métropolitain) 

Une carte de 
crédit émise 
par la police 
pour payer 
des proxénètes 
Presse Canadienne 

EDMONTON 

• Le détective Bernie Tymko a 
révélé, mercredi, que le service de 
la police d'Edmonton possède 
une carte de crédit, qu'il met à la 
disposition de ses agents en civil 
dans leurs enquêtes sur la prosti­
tution. 

C'est ainsi que la carte, émise 
au nom d'une compagnie fictive 
appelée SCU Investments, a servi 
à un policier de 22 ans pour avoir 
des relations sexuelles, en janvier 
dernier, au studio de massage 
Tender Touch. 

Une accusation d'avoir tenu 
une maison de débauche devait 
par la suite être portée contre Er­
nest Maunsell-Wybrants, 71 ans, 
et Linda Marie Bawn, 34 ans, qui 
subissent actuellement leur pro­
cès. 

Un porte-parole du service de 
la police a défendu cette pratique, 
disant qu'elle était employée dans 
tout le pays et reconnue devant 
les tribunaux. 

Le conseiller municipal Mel 
Binder ne partage cependant pas 
cette opinion. «|e n'aime pas ça. 
a-t-il déclaré, et je crois que c'est 
presque répugnant.» Il a promis 
d'exiger des explications à la pro­
chaine réunion du comité de po­
lice, dont il est membre. 

Le président de ce comité, le Dr 
Zaheer Lakhani, a constaté pour 
sa part qu'il ne voit «rien d'anor­
mal ou de différent des autres ser­
vices de police». 

Une femme 
demande à la 
cour de la 
déclarer Noire 
Agence France-Presse 

DENVER. Colorado 

• Une femme à la peau claire, 
aux yeux verts et aux cheveux 
châtains, jusqu'ici considérée 
comme de race blanche, vient de 
demander à la justice américaine 
de la déclarer noire. 

Mary Christine Walker, une 
ancienne enseignante de 39 ans, a 
expliqué à la cour que ses parents 
l'avaient déclarée blanche à sa 
naissance pour lui faciliter la vie. 
«Ils voulaient que leurs enfants 
réussissent, et ils ont choisi la 
voie la plus facile. Ils savaient ce 
que c'est qu'être noir. Ils connais­
saient les problèmes», a-t-elle dé­
claré. 

Mme Walker a affirmé que 
trois de ses grands-parents étaient 
noirs et un seul blanc et qu'elle 
s'était toujours considérée com­
me noire. 

Elle a affirme subir des discri­
minations de la part des Blancs 
comme des Noirs, en raison de 
son métissage. 

H n'y a qu'une 
façon d'améliorer 

' la Sentra 89 
SenuaDLX berline 2 pone* 

La nouvelle Sentra 90. 
199$ par mois seulement! 

1989. Une année puissante pour la Sentra. 
C'est Tannée où on lui a injecté un tout 
nouveau moteur 1,6 litres, 12 soupapes. 

Résultat: la Sentra s'est retrouvée avec 29% 
plus de puissance dans les côtes. 90 chevaux 
pour mieux dépasser. Et une performance 
générale supérieure. 

Toute cette puissance... tout aussi 
remarquable en 90! Ainsi que son 
intérieur spacieux—plus vaste que 
celui de la Corolla, de l'Excel, de 
l'Escort. Sa suspension avant et 
arrière indépendante. 

N I S S A N 

géniaLet humain 

Et sa garantie SansSouci de 3 ans ou 60 000 km. 
de pare-chocs à pare-chocs. 

Et bien entendu, la Sentra est toujours 
considérée comme l'une des petites voitures les 
plus «fiables» en Amérique du Nord* 

La différence? Vous pouvez obtenir la 
nouvelle Sentra 90 pour 199 S par mois** 

seulement! Incroyable.. 
Alors passez vite chez votre 

concessionnaire Nissan. Et vous venez 
qu'avec la Sentra tout s'améliore 

avec l'âge ! 

"Sondage sur I J qualité des voituics 1 9 8 " neuves de I D Powel & Associates 
• •Prix calcule sur une période de location de 4 8 mois avec une limite de kilométrage de 9 6 0 0 0 km 

et ave», un versement minai de JUÛUS suite a l'approbation deciedit Prix base sur le modèle Sentra DLX 2 portes Livraison e: transport inclus 
Taxe et plaque en sus Cette otite est puui un temps limite seulement VfayeZ sotie concessionnaire \ i s s a n pour tous les details 

L'ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES NISSAN DU QUÉBEC 

I 

file:///issan
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Au Canada, 15 pour cent des paroisses n'ont plus de curé 
J U L E S BE L I V E A U N I catholiques du Canada, soit 15 

p. cent du total, étaient sans cure 
resident. C'est au Quebec et dans 

• c m o i t l'Ouest canadien, avec des pour-
• t n 1987. 621 des 4 17b parois- centages respectifs de 17,7 p. cent 

et 18 p. cent que ce phénomène 
était le plus prononce. En Onta­
rio, seulement 7,b p. cent des pa­
roisses étaient sans curé resident 

Ces chiffres sont contenus dans 

une etude faite sous la responsa­
bilité de la Commission episcopa-
le des ministères et de l'apostolat 
de la Conference des évèques ca­
tholiques du Canada ( C E C C ) . 
L'étude a été publiée sous le titre 
« Les ressources humaines de 
l'Eglise catholique du Canada en 
1987-1988 (personnel rémune-

Dans l'ensemble, le document 
confirme les principales tendan­
ces perçues au cours des 10 der­
nières années dans l'Eglise catho­
lique canadienne. Mais elle offre 
l'avantage d'apposer des chiffres 
précis â côtés de réalités dont on 
ne pouvait jusqu'ici mesurer les 
contours exacts. 

Au sujet de la diminution du 
nombre des prêtres et de leur 
vieillissement, l'étude apporte 
notamment les précisions suivan­
tes: 

• En 1987, le Canada ne comp­
tait plus que 6610 prêtres diocé­

sains et un peu moins de 5000 
prêtres religieux. Dix ans plus tôt. 
il y avait au Canada 1003 prêtres 
diocésains de plus. Le nombre de 
prêtre diocésains recensés en 
1987 est, à peu de choses prés, 
égal â celui des années 1945-1950. 
époque ou la population catholi­
que au Canada était deux fois 
moins nombreuse. 

• En 1987. 54 p. cent des prêtres 
avaient 65 ans et plus comparati­
vement a 23 p. cent en 1977. En 
1987 également, les prêtres de 
moins de 50 ans constituaient 26 
p. cent du total des prêtres com­
parativement à 43 p. cent en 
1977. Dans 10 ans, la proportion 
des prêtres de moins de 50 ans 
sera inférieure à 15 p. cent. Il y a 
deux ans, un prêtre sur 10 était 
âgé de moins de 40 ans et un sur 
trois avait plus de 64 ans. 

L'étude de la CECC révèle aussi 
que le nombre de décès chez les 

SI VOUS EN AVEZ ASSEZ... 
d'être considéré comme un être anti-social 

et d'être traité de façon injuste alors que 

vous fumez en toute courtoisie, dans le 

respect des autres, joignez-vous sans tarder 

à la Société pour la liberté des tumeurs 

tSLF). Ouverte aussi aux non-fumeurs, la 

SLF est le porte-parole des défenseurs de la 

liberté de choix à l'égard du tabac. 

Soc ié té pour la liberté des fumeurs ( S L F ) 
8615 boul St-laurent. bur. 300. Montreal Quebec H2P 2M9 
Tel (514) 384 5860 sans Irais: 1-800 361-4797 

Le but de la S L F 

Le bui de la Société pour la liberté de^ tumeurs (SLFt n'est pas d'inciter les 

gens a fumer. Il n'est pas non plus de les en dissuader. La SLF a unique -

ment pour objectif de proléger la liberté responsable de fumer, c'est-à-dire 

la liberté de turner dans le respect des autres. Bref, à l'égard du tabac, la 

Société pour la liberté des fumeurs ( S L F ) veut défendre la liberté de choix 

- et rien d'auuc. 

C O L P O V R E F O N S E 
J adhere .. la S O C I E T E P O U R L A L I B E R T É D E S F U M E U R S et je souscris ù ses 

objectifs. Ci-joint mon cheque d'inscription de: 

Adhérent (carte d'adhérent, macaron et bulletin 

d'information) 

\dheieni de soutien (carte d'adhérent, macaron et bulletin 

d'information) 
Adhèrent-donateur (carte d'adhérent, macaron cl bulletin 

d i l l ! . I ' l l . . i l l . > i i i 

Je suis . • Fumeur • Non-tumeur 

Langue de communication préférée : • Français • Anglais 

• \IaJ. 
_D M. 

»PP-. 

.Prov.: .Code Postal: 

Tel. residence: Tel. travail: 

Veuille/ expédier le tout à l'adresse ci-dessus L P 

Seattle/Tacoma 

Portland 

American vous offre la Californie et toute 

une vague de villes sur la Côte ouest. 
American Airlines vous offre cinq vols sans escale 

chaque jour à destination de Chicago. Une plaque 
tournante d'où nous desservons la Californie et l'Ouest 
américain comme nulle autre ligne aérienne. 

De Chicago, nous effectuons un total de 69 vols par jour 
vers 19 villes de l'Ouest américain. Trente et un vols quotidien­
nement vers 9 villes de la Californie seulement. Que ce soit 
la Côte ouest pour le plaisir ou par affaires, envolez-vous 
avec American Airlines et obtenez du spécial dans l'air. 

Pour en savoir davantage et pour effectuer une 
réservation, communiquez avec votre agent de voyages ou 
avec American Airlines au (51 0 397-9635-

San Francisco 

San José 

Las Vegas • [ I 

.sauta B a r b a r a t » 

Los A n g e l e s V * 

Long Beaih* 

Orange County 

• Ontario 

San DiegoY • 

Les horaires peuvent changer *.m. preavb AmericanAîrlines 
du spécial dans Voir 

prêtres est supérieur u celui des 
ordinations, qu'il y avait en 1987 
au Canada 571 candidats au pres-
bytërat. dont moins de 200 en 
deuxième cycle de formation, et 
que. pour trois ordinations, on 
avait encore un abandon de la 
prêtrise. 

La diminution du nombre de 
prêtres et la rareté des vocations 
presbytérales. comme l'indique 
encore l'étude, est compensée en 
quelque sorte par l'émergence de-
nouvelles formes d'engagement 
au sein de l'Église catholique ca­
nadienne: en 1987. les diocèses 
du Canada ayant fourni des don­
nées à ce chapitre ont recense 
plus de 1938 laïques mandatés et 
rémunérés, dont près de 1000 
oeuvrant en pastorale paroissiale 
ou diocésaine. 

On signale dans l'étude que de­
puis quatre ans, le nombre des 
hommes et des femmes laïques 
engagés en pastorale paroissiale 
et dans des services ou offices dio­
césains a plus que doublé et que 
ce nombre ira en s'accroissant 
avec les années. 

Réunion 
boycottée 
a la réserve 
d'Akwesasne 
Les propriétaires des 
casinos étaient absents 

Presse Canadienne 

CORNWALL 

• Une reunion convoquée dans le 
but d'apaiser les tensions entre 
partisans et adversaires des casi­
nos sur la réserve d'Akwesasne a 
été boycottée hier par les proprié­
taires des casinos et leurs alliés. 

Mais les Mohawks qui ont as­
sisté à la rencontre ont émis une 
déclaration réclamant la fin des 
actes de violence commis récem­
ment sur la territoire, incluant 
l'incendie d'un casino, présumé-
ment par un cocktail Molotov. 
une fusillade contre une autre 
maison de jeu et des menaces de 
mort contre le chef mohawk 
Mike Mitchell. 

« N o u s encourageons tout le 
monde à s'abstenir de toute autre 
violence», a déclaré lames Ran­
som, sous-chef du Conseil de ban­
de St. Regis, qui représente le 
côté américain de la réserve 
d'Akwesasne, qui chevauche la 
frontière canado-américaine près 
de Cornwall, en Ontario. Tous les 
casinos sont situés dans la partie 
américaine de la réserve. 

La Warriors Society, ainsi que 
deux des trois chefs du conseil de 
bande américain, tous favorable a 
l'existence des maisons de jeu, ne 
se sont pas présentés à la réunion, 
qui s'est déroulée sous forte sur­
veillance policière. 

Mais les leaders du Conseil mo­
hawk d'Akwesasne, qui représen­
te le côté canadien de la réserve, y 
étaient. 

M. Ranson a par ailleurs indi­
qué qu'on s'efforcerait d'organi­
ser d'autres réunions au cours des 
prochains jours, pour débattre 
des moyens de restaurer le calme 
à Akwesasne. 

La querelle au sujet de la pré­
sence de maisons de jeux sur la 
réserve a couve tout l'été. Les par­
tisans de ces établissements y 
voient une activité extrêmement 
lucrative, tandis que leurs adver­
saires affirment que leurs enfants 
quittent l'école trop tôt. attirés 
par la perspect ive d ' emplo i s 
payants dans les casinos. 

« L * GRAND 
CANYON d « l'Iat 

ai lérlcaln» 

•1 « 
S. S. 

A SEULEMENT 90 MINUTES 
DE MONTRÉAL 

(Par l'autoroute 87 des Adirondocks, à 
l'entrée frontalière Chomploin, sortie 35) 

PROFITEZ DU GRAND 
WEEK-END POUR VISITER 

UN GRAND CANYON 
A R G E N T C A N A D I E N 

ACCEPTÉ À U N T A U X 
DE C H A N G E DE 1 5 % 

Découvrez toute la splen­
deur et la beauté de l'AUSA-
BLE CHASM et partez à la 
conquête du canyon et cette 
nature sauvage à bord d'un 
bateau. L'AUSABLE CHASM 
— depuis 500 millions d'an­
nées — c'est véritablement 
une merveille de la nature à 
voir absolument. 

2 00$ 
W W B 

U S 

R A B A I S 

nu t tas PU tarai 

CHAQUE ENTRÉE I 

AVEC CE COUPON | 

• Cafétéria m o d e r n * — excellente 
nourriture à prix raisonnables. 

• Boutique de cadeaux-souvenirs. 

e Tables à pique-nique intérieures et 

m extérieures. 
\ y • T e r r a i n s de 

t a m p i n g K O A 
- e n t i è r e m e n t 

é q u i p é s . 
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Le permis de démolition de l'immeuble 
Dudley contesté devant les tribunaux 
Des jeunes architectes sont prêts à livrer bataille 

Education des adultes 

DU VIEUX MOfgRÉAL 

J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• Des m e m b r e s d e l ' a t e l i e r 
d'architecture urbaine de l'Uni­
versité de Montreal se sont ferme­
ment opposes hier à la démoli­
tion prochaine de la conciergerie 
Dudley de la rue Saint-Urbain. Ils 
ont du même coup envisage la 
possibilité d'avoir recours aux tri­
bunaux pour protéger cette pièce 
de notre patrimoine. 

Le p o r t e - p a r o l e d e s j e u n e s 
architectes, M. |ean-François Bey-
ries, a dit que la récente décision 
de la Ville de Montréal de per­
mettre la démolition de cet im­
meub le b ien p r o p o r t i o n n é est 
« r e g r e t t a b l e » et n e t i e n t pas 
compte de l 'esthétique urbaine. Il 
a par ailleurs déploré que les or­
ganismes de protection du patri­
moine — Héritage Montréal no­
tamment — aient abandonné la 
lutte. 

L'immeuble Dudley (32 loge­
ments) est actuellement vide de 
ses occupants. Son propriétaire. 
l'Institut de recherches cliniques 
de Montréal ( l'un des plus impor­
tant centres de recherches médi­
cales du pays), a annoncé son in­
tention de démolir l ' immeuble 
d'ici quelques jours pour agrandir 
ses locaux. 

L'Institut de recherches clini­
ques a annoncé hier que les tra­
vaux de construction de l'ajout ne 
commenceront pas avant le prin­
t e m p s p r o c h a i n . Le p r o j e t 
d'agrandissement — un bloc rec­
tangulaire — a été conçu par la 
firme d'architectes David et Boul-
va. Il doit loger une quinzaine de 
nouveaux l abo ra to i r e s . Il p ré ­
sente, à la base sud-est du com­
plexe, deux étages de murs aveu­
gles et une entree pour voitures. 

La décision de la Ville consti­
tue un revirement spectaculaire. 
En 1986, l 'administration muni­
cipale avait en effet refusé, par ré­
solution, le permis de démolition 
de cet immeuble. Dans cette réso-

Toujours pas 
de représentants 
des communautés 
culturelles à 
l'ONF et à la SRC 
L I L Y T A S S O 

• La promesse faite par Marcel 
Masse, ministre fédéral des Com­
munications, de tenir compte des 
recommandations du Centre de 
recherche-action sur les relations 
raciales (CRARR) à la suite de 
l'émission Disparaître et du tollé 
qu'elle avait soulevé, n'a pas en­
core été tenue. On se souviendra 
que cette émission, produite par 
l'Office national du film, avait 
clé diffusée par Radio-Canada le 
12 février dernier. 

Une lettre de Brian Anthony, 
chef de cabinet de M. Masse, da­
tée du 14 juillet dernier et adres­
sée à Fo Niemi, directeur général 
du CRARR, confirmait l'engage­
ment du ministre de nommer, 
quand l'occasion se présenterait, 
des membres des communautés 
culturelles aux conseils d 'admi­
nistration de Radio-Canada et de 
l 'ONF. Dans le but. universelle­
m e n t a d m i s a u j o u r d ' h u i , d e 
mieux refléter la diversité cultu­
relle et raciale de notre société. 

Pourtant, il y a une quinzaine 
de jours, le ministre nommait Ro­
bert Giroux au conseil d'adminis­
tration de l 'ONF et Nancy (uneau 
et Don Hamilton à celui de Ra­
dio-Canada. Aucun d 'entre eux 
n'est issu des groupes ethniques. 

« Il reste un poste à combler à 
l 'ONF sur un total de neuf et qua­
tre à Radio-Canada où le conseil 
doit comprendre dix membres», 
rappelle M. Niemi. 

Dans une lettre adressée à Mar-
jorie LeBreton, responsable des 
nominations au bureau du pre­
mier ministre Brian Mulroney.il  
offre même de collaborer à la re­
cherche de candidats éventuels. 

Fermeture 
prochaine de 
l'imprimerie 
Man-Ashton? 
• La Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ) a dit savoir 
hier que l ' imprimerie Man-Ash­
ton, de Saint-Laurent, employant 
210 employés, fermera prochai­
nement ses portes. 

Un porte-parole de la FTQ a 
prétendu que cette usine, succur­
sale d 'une entreprise américaine, 
mais de propriété al lemande, dé­
ménagera bientôt aux États-Unis. 

À la centrale syndicale, on est 
conscient du fait que cette usine 
est située dans le comté du pre­
mier ministre Robert Bourassa. 
Reste qu'elle annoncera demain, 
dans un hôtel situé près de l'usi­
ne, au 4545 ouest. Côte Vertu, un 
«plan de relance». 

La FTQ signale que. selon le 
rappor t d 'un exper t , M. Yvon 
Plante, soumis à un comité de re­
lance paritaire, les employés ac­
tuels pourraient se porter acqué­
reurs de l'usine. 

L'usine Man-Ashton p rodu i t 
divers formulaires d'affaires. 

'r 

lution. elle avait noté que le Dud­
ley «présente un certain intérêt 
patrimonial eu égard à ses auali té 
architecturales». 

L'Association des locataires du 
Dudley, quant a elle, voulait pro­
téger l ' immeuble. Elle avait, à cet­
te époque, obtenu l'appui du con­
seiller municipal de leur quartier. 
M. |ohn Gardiner. M Gardiner , 
t o u j o u r s c o n s e i l l e r d u m ê m e 
quartier, est responsable de l'ha­
bitation au comité exécutif d e la 
Ville. 

Les locataires ont depuis un 
bon moment abandonné la lutte. 
Cela n'est sans doute pas étranger 
au fait que l 'administration mu­
nicipale ait usé de ses moyens 
pour reloger ces mêmes locataires 
dans un immeuble actuellement 
en construction plus au sud, rue 
Saint-Urbain. 

Dans son rapport d'évaluation 
du Dudley, l 'architecte Beyries 
souligne l ' importance de préser­
ver cet immeuble. L'architecture 
du Dudley, dit-il. est authentique-
ment québécoise. Ses construc­
teurs, qui n'avaient pas eu re­
cours aux services d'architectes, 
avaient développé un «savoir ta­
c i t e » et ava ien t p rocédé « p a r 
analogie» avec les immeubles en­
vironnants. Dans ce cas précis, 
expl ique-t- i l . les cons t ruc t eu r s 
s'étaient manifestement inspirés 
des formes générales et des pro­
portions d'un pavillon de t'Hôtel-
Dieu, auquel l'Institut de recher­
ches cliniques est affilié. 

La conciergerie Dudley, du 3680 rue Saint-Urbain, le 9 septembre 
1986, lorsque ses locataires et divers mouvements de protection 
de l'environnement voulaient en empêcher la demolition. Dans un 
revirement de situation, la municipalité vient d'accorder a l'Insti­
tut de recherches cliniques de Montréal le droit de procéder à la 
demolition. P H 0 T 0 

LES SAMEDIS DE 
FORMATION EN 
MICRO-INFORMATIQUE 
session automne 1989 IBM - PC 

Introduction j la rnlcro-lnforaubqua at MI 00S 23 et 30 septemiie 

Introduction à la alcrs-lnfanaatiqua «t M DOS 23 et 30 septembre 

Traltamant de tu tas WORDPERFECT 4 2 (niveau 1) 14 et 21 octobre 

CMffrier élactioalqua LOTUS 1-2-3 (niveau t) 14 et 21 octobre 

Traltamant tfa taitaa WORDPERFECT 4.2 (niveau 1) 28 octobre et 4 novembre 

laaa da donnéaa dBASEIU Plus (niveau 1) 28 octobre et 4 novembre 

Ouf friar ilactronlqua LOTUS 1-2-3 (niveau 2) 11 et 18 novembre 

Traltamant da taitaa WORDPERFECT 4 2 (niveau 2) i l et 18novembre 

| INSCRIPTION: mercredi, 6 septembre de 17h à 19h au local A-3.771 

Horaire: les ateliers do 

formation auront liou les 

samedis, de 8h30 à 17hOO 

Duré* totale: 15 heures 

Coût: 100$ (incluant le matô<iel) 

Informations: 982-3434 

Éducation des adultes 
Cégep du Vieux Montréal 
255, rue Ontario est 

Bom-UQAM 
Saint-Laurent 
Sherb rooke 

Investir dans la qualité 

Le finanœment 
irdeD^ent 

C'est simple. Le taux de crédit de Nissan de 8,9%* s'applique à 
toutes les Puisai; tous les camions Costaud, toutes les Micra, Sentra, Stanza! 

Et en plus de profiter d'un taux de crédit intelligent, vous pouvez 
même emprunter le montant total de votre achat! 

Voilà une offre qu'on ne peut laisser passer. 
Mais dépêchez-vous, elle se termine le 31 août 1989. Alors 

passez vite chez votre concessionnaire Nissan. Le génie des affaires... 
c'est vous qui l'aurez! 

*Taux de crédit de 8,9% pour une période de 12 à 24 mois. Taux de crédit de 9.9% pour une période 

de 25 à .36 mois. Taux de crédit de 10,9% pour une période de 37 à -18 mois. Les taux de crédit 

Nissan sappliquent aux voitures neuves Micra. Sentra. Stanza. Pulsar et aux camions Costaud 

neufs. Par exemple, pour un crédit de 10 000 S durant une période de 48 mois, à 10.9% approx., les 

mensualités seront de 257.97 S. Le coût de l'emprunt est de 2.382.55 S. Offre en vigueur pour un 

temps limité. Crédit sujet à approbation. Pour plus de détails, voir votre concessionnaire Nissan 

NISSAN 

géniaLet h' nain" 

LAssociation des concessionnaires Nissan du Québec 

L ' A S S O C I A T I O N 

C A N A O l t M N l O f L LE TELETHON 
DE LA FÊTE DU TRAVAIL 

À ne pas manquer! Du dimanche 3 septembre, 21 h, au lundi 
4 septembre, 19 h, à Radio-Québec. Ensemble, quand on veut, on peut. 

http://Mulroney.il
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Touche de lumière 

Voyager-2, une mission qui n'en finit 
pas de stimuler l'âme des scientifiques 
APel PC  

PAS.* DES A. Californie 

• Plus de sept milliards de kilomètres parcourus en 
12 ans de voyage, quatre planètes et 36 satellites ex­
plorés, plusieurs dizaines de milliers de photogra­
phies: la sonde américaine Voyager-2 a recueilli, se­
lon les responsables du programme, une formidable 
somme d'informations qui pourraient aider les Ter­
riens à prévenir leur propre destruction. 

Voyager-2. qui se trouve actuellement à huit mil­
lions de kilomètres de Neptune après l'avoir «frô­
lée» vendredi dernier à environ 5,000 km de distan­
ce, achèvera officiellement sa mission le 2 octobre. 

La sonde, qui se trouve à environ 4.5 milliards de 
km de la Terre, sortira ensuite du système Solaire, 
et parcourra l'Univers pour l'éternité, si une colli­
sion avec quelque astéroïde n'interrompt pas une 
course commencée en I977. 

Les responsables du programme Voyager dres­
saient d'ores et déjà, au (et Propulsion Laboratory 
de Pasadana ( |PL, un des centres de recherches de la 
NASA), un bilan très impressionnant. 

Voyager-2 a tout d'abord survolé lupiter en 1979, 
et étudié ses principaux satellites, dont lo et ses vol­
cans crachant du soufre. La sonde croisa en I98I 
Saturne, Uranus en I986. et. en 1989. Neptune la 
bleue. 

81000 photos 
Voyager-2 et sa jumelle Voyageur-l ( qui a pour sa 

part exploré lupiter et Saturne) ont transmis à la 
Terre 81000 photographies, des données en pagaille 
sur la température, la pression, le magnétisme, etc. 
des planètes survolées. Tout cela pour une somme 
que l'on peut considérer comme modique: $865 
millions, le prix d'une dizaine de gros avions de li­
gne. 

«Neptune a été la quatrième et dernière planète 
que Voyager-2 a révélée au cours d'une décennie de 
découvertes sans précédent ». souligne Edward Sto­

ne, un des responsables du projet. «Pour ceux qui 
ont eu la chance d'y participer, c'était le voyage 
d'une vie.» 

Voyager a découvert six nouveaux satellites au­
tour de Neptune, en plus des deux déjà connus. Né­
réide et Triton. La sonde a aussi décelé l'existence 
autour de Neptune de trois minces anneaux compo­
sés de débris, de deux autres plus larges, et d'au 
moins six mini-lunes enfouies dans un des anneaux. 

D'autre part. Voyager a montré que la turbulente 
atmosphère de Neptune abritait un cyclone grand 
comme une Terre, formé de nuages de méthane, au­
trement dit de gaz naturel, tourbillonnant à I I55 
knvh. 

La moisson n'est pas terminée: Voyager a vu sur 
Triton deux types de volcans de glace : les premiers 
sont des cratères de milliers de kilomètres de long, 
d'une profondeur de 300m. qui ont craché dans le 
passé des flots de glace. Les seconds volcans pour­
raient être toujours actifs, éjectant des blocs d'azote 
gelée à 900 kmh et à 40 km d'altitude. 

Le chercheur Bruce Murray, ancien directeur du 
|PL, salue «la richesse scientifique» des photogra­
phies de Neptune et Triton, qui vont «stimuler l'in­
telligence et l'àme des scientifiques» . 

«Ces données vont devenir vitales pour les pro­
chaines générations sur Terre », tout comme on a pu 
déjà prendre conscience de la menace du réchauffe­
ment sur Terre, grâce aux informations envoyées 
dans les années 1970 par les sondes Mariner et Pio­
neer, qui avaient été expédiées sur Mars et Vénus. 

«Si vous voulez comprendre la Terre, allez voir 
d'autres mondes», renchérit l'astronome Cari Sa­
gan. Et pour le géologue Laurence Sonderblom, 
« nous apprenons une chose, c'est qu'on ne peut pas 
imaginer la complexité de l'Univers» . 

On entendra peut-être encore parler de Voyager, 
petite boule de métal d'une centaine de kilogram­
mes à peine : elle transmettra des données sur l'espa­
ce jusqu'en 2020 environ. Elle emporte des photo­
graphies, et des enregistrements de la Terre. 

Des expériences canadiennes seront 
menées à bord d'un satellite soviétique 

QUATRE PORTES OUVERTES 
SUR LE MONDE EMBALLANT DE 
L'INGENIERIE DE LA FORMULE 1 

Agence France-Preste 

La Berline Acura Integra 1990 est la preuve 
irréfutable que quatre portes peuvent s'ouvrir sur 
un monde stimulant. 

Vous trouverez sous le capot de la berline Integra un 
moteur de 1,8 litre à 16 soupapes et deux arbres à cames 
en tète avec injection de carburant. 

Les ingénieurs qui ont conçu le groupe motopropul-
seur Formule 1 le plus performant qui soit ont aussi con­
çu ce moteur. L'an dernier, le moteur Honda gagnait 

15 courses sur 16. Cette année, il est en 
voie de mener les équipes Honda/ 

McLaren à leur quatrième Championnat mondial d'affilée 
des Constructeurs Formule I. 

Si vous recherchez une berline 4 portes dans laquelle 
quatre adultes peuvent voyager en tout confort et qui vous 
offre aussi une performance fougueuse, venez voir 1 Acura 
Integra 1990. Fermez les portières et ouvrez la commande 
des gaz. Histoire de vivre une expérience stimulante. 

Pour de plus amples renseignements sur la garantie 
Acura de 5 ans/100 000lan* les noms des concession­
naires et le Plan AcuraBail** téléphonez sans frais au 
1-800-263-2828. 

A C U R A 
Les voitures construites de maindemaître. 

Votre Me lient à \olrc ceinture 

Le prix Je la Berline Integra 1990 est a partir de 16.395 S. Ce prix ne comprend pas l'immatriculation, ni les frais de transport et les taxes (s'il > a lieui. Le concessionnaire peut la vendre moins cher. 
'Selon le cas échéant le premier. Détails à\ti le concessionnaire. " U n service Acura authentique offert par Honda Canada Finance Inc. 

A C U R A 

I 

PRESTIGE ACURA ACURA PRÉSIDENT LUCIANI ACURA 
3700 Autoroute 440.0 . . LavaJ Tél.: 745-L234 -(648Boul.St.JeanN.. DollanJ-des-Omieaux Tél.:696-2991 4040JeanTalonO..IMontréal Tél.: 340-1344 

ÉLÉGANCE ACURA LES GALERIES ACURA 
1144 Rue Principale. Granby Tél.: 378-4969 7IOOBoul. Métropolitain E.. Anjou Tél.: 354-88U 

OTTAWA 

• Des expériences canadiennes 
seront menées à bord du satellite 
soviétique Biocosmos, dont le 
lancement est prévu le 8 septem­
bre prochain, a annoncé hier 
l'Agence spatiale canadienne à 
Ottawa. 

Il s'agit d'une étude sur la for­
mation des os et d'un essai en vol 
de dosimètres. des instruments 
servant à mesurer les radiations, 
précise l'Agence. Ces expériences 
«'inscrivent dans le cadre d'un 
premier projet de collaboration 
spatiale dans le domaine des 
sciences de la vie entre le Canada 
et l'Union Soviétique. 

A l'aide de prélèvements de 
moelle osseuse faits sur des rats et 
placés à bord du satellite. les 
scientifiques canadiens désirent 
examiner l'effet de la microgravi­
té sur le processus de formation 
des os. Des séjours prolongés en 
microgravité entraînent, selon 
eux, « la décalcification et l'affai­
blissement» des os, un processus 
dont la cause n'est pas encore 
connue. Les cultures de moelle 
placées dans le satellite seront 
comparées avec des cultures pré­
parées au centre de contrôle ter­
restre. 

Pour leur part, les scientifiques 
soviétiques pourront utiliser les 
cellules osseuses cultivées par les 
chercheurs canad iens (ohan 
Heersche et lune Aubin afin 
d'étudier les effets des facteurs de 
croissance sur la formation des 
ostéoblastes, responsables de la 
création du tissu osseux. 

La seconde expérience, menée 
à l'aide de dosimètres (dont un 
standard à 20 tubes) fournis par 
Bubble Technology Industries 
Inc.. de Clark River en Ontario, 
vise à «déterminer l'énergie des 
neutrons présents dans le champ 
de radiation ». 

Hydro Ontario 
pourra vendre 
du tritium 
Presse Canadienne 

TORONTO 

• Hydro Ontario pourra doréna­
vant exporter du tritium — l'une 
des principales composantes des 
bombes nucléaires — en vue 
d'expériences de fusion et de pro­
jets à fins non-militaires. 

L'Ontario devient ainsi le plus 
important fournisseur au monde 
de gaz utilisés â des objectifs non-
militaires, a expliqué hier M. Don 
Anderson, porte-parole de la so­
ciété d'Etat. 

Des observateurs notent toute­
fois que le gouvernement ne sera 
pas en mesure d'empêcher le tri­
tium de servir à la production 
d'armes nucléaires une fois qu'il 
aura quitté le pays. 

«Une fois qu'il aura passé nos 
frontières, les pays qui le rece­
vront pourront en faire ce qu'ils 
voudront» , souligne le député 
Sam Cureatz, dont le comté de 
l'est de Toronto comprend la sta­
tion nucléaire Darlington, le seul 
lieu d'extraction de tritium de la 
province. 

L'emploi civil du tritium, un 
sous-produit des réacteurs Candu 
qui a la propriété d'être phospho­
rescent, s'étend des montres lu­
mineuses aux panneaux de sortie 
en passant par les pistes d'envol 
des aéroports et les corridors aé­
riens. Ses rayons sont également 
utilisés lors de traitements contre 
le cancer et le sida car il permet 
de faire ressortir, sans danger, les 
effets de la maladie â l'intérieur 
du corps humain. 

y. i 

file:///olrc
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PUBLICITÉ R E L A T I O N 

AFFAIR 
COUP D'OEIL SUR LE MINI-CAMESCOPE VIDEO 8 SONY 

PUBLICITÉ 

SONY RÉCIDIVE AVEC CE NOUVEAU MINI-CAMÉSCOPE 
SOPHISTIQUÉ QUI TIENT DANS LA MAIN 

SONY LANCE LE PLUS PETIT ET LE PLUS 
LÉGER DES CAMÉSCOPES SOPHISTIQUÉS 

Un c a m é s c o p e si pe t i t 
qu'il tient dans la main... 
voilà ce que Sony a mis au 
point: le nouveau CCD-
TR5. Ce mini-caméscope 
ne mesure que 4 'A " x 4'/*"* 
x 6 V et ne pèse que 1 li­
vre et 12 onces sans la pile 
et la cassette. 

«Grâce au CCD-TR5, on 
n'a plus à se demander si 
oui ou non on apporte le 
caméscope», affirme Ma-
sao Morita. vice-président 
principal de Sony du Ca­
nada Limitée. «Il est si 
petit qu'on peut le trans­
porter dans un sac à main 
ou dans la poche de son 
manteau, et il est si léger 

qu'on ne le sent pas. Ce 
nouveau mini-caméscope 
amènera le consommateur 
à v r a i m e n t i n t ég re r la 
vidéo dans sa vie.» 
Cette importante réduc­
tion du poids et des di­
mensions de l'appareil est 
due en grande partie au 
m é c a n i s m e d ' e n t r a î n e ­
ment FL de Sony, qui est 
deux fois plus mince que 
celui de la plupart des ca­
méscopes 8 mm. Sony uti­
lise également une nouvel­
le plaquette de circuits im­
primés à quatre couches, 
des circuits intégrés minia­
tur isés et une nouvel le 
technique de montage af­
fleurant. 

INCROYABLE 
6%" 

4V 4"« 

Une foule de caractéristi­
ques 
Bien que son format per­
mette de l'emporter par­
tout avec soi, ce mini-ca­
méscope offre une foule de 
caractéristiques qui com­
bleront le plus exigeant des 
vidéophiles. 
Les gros plans et les pano­
ramas saisissants sont un 
jeu d'enfant grâce au zoom 
6x (11-66 mm) avec ma­
cro-mise au point. Pour as­
surer le réalisme des prises 
de vues, l'appareil est doté 
d ' un n o u v e a u c a p t e u r 
CCD ultra-sensible de 
pouce et 270000 pixels. 
L'éclairage minimal requis 
est de 4 lux, ce qui permet 
d'obtenir de bons résultats 
même par faible éclairage. 
Pour faire pendan t aux 
qualités vidéo exception­
nelles de cet appareil, Sony 
l'a doté du système audio 
haute fidélité AFM (Audio 
Frequency Modulat ion) . 
Le microphone est intégré 
au boît ier et enveloppé 
d'un isolant spécial empê­
chant l'enregistrement des 
brui ts de fond pouvan t 
provenir de l'appareil. 

Fonctions 
automatiques 
Pour simplifier son utilisa-
t ion au m a x i m u m , le 
CCD-TR5 est doté de la 

-mise au point automati­
q u e , de l ' é q u i l i b r a g e 
automat ique des blancs 
p o u r t e n i r c o m p t e des 
changements d'éclairage et 

d ' un d i a p h r a g m e i r i s 
automatique qui contrôle 
la quantité de lumière pas­
sant dans l'objectif. Il est 
également doté d'un dispo­
sitif de compensation de 
l'éclairage de fond permet­
tant d'obtenir de belles pri­
ses de vues à contre-jour. 
Enfin, un mécanisme de 
verrouillage automatique 
évite les dérèglements acci­
dentels. 
Qu'il s'agisse de filmer un 
safari en Afrique ou un 
match au terrain de jeu du 
coin, le CCD-TR5 offre 
des résultats d'allure pro­
fessionnelle. Comme tous 
les Handycam, il possède 
une tête d'effacement flot­
tante qui permet une belle 
transition entre les scènes. 

CCD—TR5 
Vidéo8 

Et le dispositif de surim­
pression numérique, avec 
mémoire de 1 page, per­
met d'ajouter des bordures 
ou d'autres éléments gra­
phiques aux scènes enre­
gistrées. Pour terminer vos 
prises de vues en passant 
graduellement au blanc, 
l'utilisateur n'a qu'à tou­
cher le bouton «Fade to 
white », tandis que le bou­
ton « R e c o r d / R e v i e w » 
permet de visionner l'enre-
ristrement et ainsi amélio­
rer la qualité de la produc­
tion finale. 
L'obturateur électronique 
du CCD-TR5 peut attein­
dre la vitesse de l/4000e 
de seconde pour fimer des 
objets se déplaçant à gran­
de vitesse. L'appreil com­

porte également un dispo­
sitif de recherche et de 
montage qui permet de 
couper sur-le-champ cer­
taines scènes et d'en ajou­
ter de nouvelles à un enre­
gistrement, sans distorsion 
visuelle ou sonore . On 
peut aussi copier ou faire 
le montage des enregistre­
ments sans perte notoire 
de netteté grâce au com­
mutateur «Edit» qui ac­
centue les teintes et la pré­
cision des images. 

Visionnement plus 
facile 
Un compteur linéaire, qui 
affiche la position exacte 
du ruban en heures, minu­
tes et secondes, pour per­
mettre de localiser avec 
précision un segment pour 
fins de montage ou de vi­
sionnement, avec une sim­
plicité étonnante grâce au 
dispositif de recherche à 
grande vitesse. On peut 
également inscrire la date 
et l'heure sur les segments 
pour savoir quand ils ont 
été enregistrés. 
Le viseur possède un em­
bout rétractable très prati­
que qui ajoute au confort 
de l'utilisateur et facilite le 
rangement. 
Enfin, pour le relier à un 
magnétoscope ou à un ap­
pareil de montage spéciali­
sé, le CCD-TR5 est doté 
d'un commutateur audio-
/vidéo entrée/sortie. 
Vous le trouverez chez les 
dépositaires Sony. 
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La hantise des professions libérales: les poursuites 
LIA LEVESOUE 
de U Preste Canadienne 

• Plusieurs pays industrialisés vi­
vent actuellement une crise de 
l'assurance-responsabilité pour 
ceux qui pratiquent des profes­
sions libérales. 

La crainte des poursuites ne 
touche pas seulement les méde­
cins, mais aussi des architectes, 
ingénieurs, comptables, et autres. 

Ce phénomène des poursuites 
et des assurances a été étudié 
hier, à l'occasion de la première 
Conférence internationale des 
professions libérales, qui se dé­
roule à Montréal. 

Selon Sir Denis Marshall, avo­

cat et consultant pour une impor­
tante firme d'assurances en Gran­
de-Bretagne, le phénomène des 
poursuites civiles est relative­
ment nouveau. Mais il a pris une 
ampleur particulière au cours des 
30 dernières années. 

On entend quotidiennement la 
relation de cas extrêmes: aux 
Etats-Unis, un médecin refuse de 
soigner un blessé au bord de la 
route, de crainte d'être poursuivi 
s'il y a complications; desjnéde-
cins sont condamnés par les tri­
bunaux à verser à une victime 
une indemnité qui dépasse leurs 
moyens. 

Cette crainte des poursuites a 
un effet contre-productif, selon 
Sir Denis Marshall. On exerce 
une médecine défensive; on hési­

te; on signe des contrats compor­
tant des clauses d'exclusion des 
responsabilités. Dans d'autres 
cas, des membres de professions 
libérales préfèrent travailler pour 
l'industrie ou pour le gouverne­
ment plutôt qu'à leur propre 
compte, s'estimant ainsi davanta­
ge à l'abri. 

Entre la victime ou ses proches 
qui cherchent à obtenir une in­
demnité pour faute et le profes­
sionnel qui tient à se protéger, il 
faut trouver le juste équilibre, 
plaide Sir David. 

Certains proposent d'imposer 
un plafond au niveau de respon­
sabilité civile d'un médecin, d'un 
professionnel, à $750 000 par 
exemple. Ainsi, le professionnel 
serait protégé et le patient saurait 

que son médecin est couvert par 
une assurance, si un malheur sur­
vient. 

Mais Sir David se demande si 
cela est «dans l'intérêt public» de 
limiter le montant de l'indemni­
té. Les détracteurs de cette mé­
thode font valoir encore une fois 
qu'elle «favoriserait les poursui­
tes, les procès» parce que tous 
sauraient que les professionnels 
sont couverts et pour quel mon­
tant. 

D'autres proposent alors un 
système dans lequel les praticiens 
s'assureraient eux-mêmes, choi­
sissant leur propre niveau de pro­
tection. L'assurance serait obliga­
toire. C'est la corporation profes­
sionnelle elle-même qui exigerait 
que ses membres soient assurés 
pour pratiquer. 

Certains vont jusqu'à proposer 
un barème différent selon la spé­
cialité médicale, par exemple. En 
médecine, les études ont démon­
tré que c'est en obstétrique que 
les professionnels sont les plus 
vulnérables aux poursuites. 

D'autres prônent une police-
maitresse. Ce serait alors la cor­
poration elle-même qui donne­
rait un montant forfaitaire au 
marché de l'assurance pour cou­
vrir tous ses membres. 

Chose certaine, pour un profes­
sionnel indépendant, travailler 
sans assurances c'est comme « tra­
vailler sans filet». Des lots de­
vront peut-être être amendées et 
une réflexion en profondeur s'im­
pose chez les corporations profes­
sionnelles et leurs membres. 

121 policiers 
transférés dans 
17 districts 
• La police de la CUM dé­
centralisera toutes ses sec­
tions de circulation régiona­
le à compter de lundi pro­
cha in , t ransfé ran t I2I 
policiers dans 17 districts de 
ses régions centre, est et 
nord. Une expérience pilote 
qui s'est tenue pendant six 
mois dans la région ouest a 
été concluante, a indiqué le 
SPCUM dans un communi­
qué, recueillant des com­
mentaires favorables tant 
des politiciens des villes 
desservies que des policiers 
eux-mêmes. Selon les élus, 
cette décentralisation per­
met une présence policière 
accrue et une surveillance 
plus efficace. 

» 

Q]JT véritable, pm ! 

Certains aspects du cuir 
véritable suscitent, depuis toujours, 
les commentaires des gens. Comme 
l'allure ... la texture... et le prix! 

Et samedi, chez IKEA, tous 
diront d'un commun accord que le 
cuir véritable est véritablement 

abordable. Sur tout quand il 
recouvre notre fauteuil de style 
classique KIMSTA. 

Alors pour découvrir les joies 
du cuir, passez vite chez IKEA, car 
nous n'avons qu'une quantité lim­
itée de ces fauteuils KIMSTA. 

Le bon sens à la suédoise 
HEURES D'OUVERTURE SPÉCIALES: sam. 9h à 17h, FERMÉ LUNDI, mar. et mer. l l h à 18h, jeu. et ven. l l h à 21h, sam. 9hJ^17h. 

9191, boul. Cavendish, (Sortie Cavendish de l'autoroute Transcanadienne, direction sud) Ville Saint-Laurent. Tél.: 738-2167.uw4» 
1 ! i 
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A L'AFFICHE 
POUR UN TEMPS LIMITE 

ÉDITIONS LIMITÉES 

ANNIVERSAIRE 

Pour célébrer son 20e ariruversaire au Canada, Toshiba offre, 
en édition limitée, un certain nombre de produits tout à fait 
représentatifs du savoir-faire Toshiba en matière de haute 
technologie, de fonctions évoluées et de design de qualité. 

Alors, si vous songez depuis quelque temps à descendre votre téléviseur au sous-sol, 
mais que vous avez décidé de n'acheter un nouvel appareil que lorsque vous auriez trouvé 
la combinaison parfaite de fonctions, de design et de prix, voici l'occasion que vous atten­
diez. En effet, chaque téléviseur 20e anniversaire deToshiba est un véritable chef-d'oeuvre 
à tous points de vue, qu' il soit allumé ou non. De plus, le CX21309 est offert avec, en option, 
une base dont les lignes pures et raffinées sauront sûrement ajouter au cachet distinctif 

CX 21309 
• Écran FST*° de 21 po, 
stéréo • Gestion télé- • 
commandée de l'écran 
(image et son) • 181 canaux 
• Entrées audio-vidéo 
' : Sortie audio variable 
• Basa design en option 

699$ 

de votre salon. Que vous optiez pour 
le téléviseur à écran carré et plat F S P 1 0 

de 21 po ou pour le téléviseur grand 
écran de 28 po, la liste complète des 
avantages haute technologie deToshiba 
ainsi que la garantie service à domicile 

pendant 50 mois sont votre gage 
d'une durée d'utilisation 
prolongée. 

CX 28419 
• Ecran MTS de 28 po, stéréo 
• Gestion télécommandée de 
l'écran (image et son) • 181 ca­
naux • Filtre en peigne pour une 
meilleure définition jusqu'à 
600 lignes. 

999$ 
CA2PTI9 (non représenté) 
• Téléviseur avec écran 
BlacxstripeMD de 20 po 

499$ 

De même, si vous avez retardé l'achat d'un magnétoscope parce que l'un 
de vos amis se demande toujours comment régler l'horloge de son appareil trois 
ans plus tard, Toshiba a en plein ce qu'il vous faut : le MHF845 ! Combinant par-

MHF 845 
• Magnétoscope stéréo 
haute fidélité avec analy­
seur de spectre audio 
• Quatre têtes double 
azimut • Têtes 
d'effacement rapide 
• Programmation â l'écran 
télécommandée • Système 
de recherche d'index 
VHS(VISS) 

M210 
(non représenté) 
• Magnétoscope i 
deux têtes 
• Programmation 
à l'écran 

479$ 

999$ 

faitement fonctions évoluées et facilité d'utili­
sation, ce magnétoscope ne nécessite aucune 
formation intensive ni essais fastidieux. Car 
Toshiba a pensé à tout, et surtout à vous ! 

rïï-8578 
• Bloc d'accord à 

• Système sonore do 
basses dynamiques 
DflSS • Deux platines 
(f enregistrement 
• Enregistrement i 
hauts vitesses 
• Égalisateur gra­
phique sur trois octaves 

219$ 

KT4519 (non représenté) 
• Baladeur stéréo «Walky» 

99$ 

T O S H I B A 
GARANTIE DC 

50 
Par ailleurs, une fois que vous aurez acheté votre four à micro-ondes, il y a fort 

à parier que vous vous en servirez beaucoup plus que vous ne l'auriez cru. Voilà pour­
quoi il importe au plus haut point de choisir cet électroménager pour sa fiabilité et sa 
durabilité, et à ce chapitre,Toshiba l'emporte haut la main. Livrés avec la garantie 
Toshiba 50 mois, pièces et main-d'oeuvre, reconnue parmi les meilleures de toute 
l'industrie, les fours à micro-ondes Toshiba sont dotés, entre autres, de fonctions 

comme le dégivrage rapide 
JetDefrostMC, le réchauffage 
automatique et le système de 
distribution des micro-ondes 
avec plateau tournant 
ERS5642. Ainsi, ils vous 
permettront de réussir dé­
givrage, cuisson et réchauf­
fage pendant de nombreuses 
années. 

ERS 6742 
• 0,9 p P D 720 watts 
• Système do distribution 
des micro-ondes par bras 
rotatif • Dégivrage rapide 
Jet De frostM c 

.1 • 

EPS 5642 
• 0.6pP 
• 600 watts 
• Système de 
distribution des 
micro-ondes avec 
plateau tournant 
• J e t D e f r o s t i n g 
niveaux de puissance 

239$ 

299$ 

SI 3358 
• Lecteur de disques 
compacts intégré 
• Deux piétines 
d'enregistrement 
• Duplication haute 
vitesse •Égalisateur 
graphique sur cinq 
octaves • Haut-parleurs 
reflex BASS, gamma 
complète 

499$ 

Toshiba n'a jamais eu pour poli­
tique de privilégier la commodité au 
détriment de la fonctionnalité. La chaîne 
stéréo SL3358 en est une preuve manifeste, 
offrant toutes les fonctions des grandes 
chaînes dans des modules esthétiquement 
regroupés en un tout aussi peu encom­
brant qu' un ordinateur personnel. De plus, 
comme Toshiba croit fermement que la 

musique lait partie de votre quotidien, elle a conçu le RT8578, un appareil stéréo portatif doté du 
système sonore de basses dynamiques exclusif à Toshiba. 

Ne manquez pas non plus d'examiner le XRP22 de Toshiba. Au premier coup d'oeil, on a 
l'impression que cet appareil sort tout droit d'un film de Spielberg. Mais on se rend vite compte qu' il 
s'agit du nouveau lecteur de disques compacts deToshiba. Branchez-le à votre chaîne stéréo et 
découvrez la qualité sonore que seul procure le système d'échantillonnage quadruple, ou encore 
débranchez-le du bloc d'alimentation et transportez-le avec vous. 

Cette offre exceptionnelle n'a qu'un seul inconvénient : elle ne 
dure qu'un temps limité, les produitsToshiba ayant été fabriqués 
expressément en petites quantités pour souligner une occasion bien 
spéciale. Alors, courez vite chez un détaillant Toshiba participant... 
car coproduits sont à l'affiche pour un temps limité? 

• Système eTocMrtnV 
Ion nage quadruple 
• Convertisseur è 18 bits 
C Pile rechargeable au 
nickel-cadmium • Téfé-

ssns fil • Relief acous­
tique M Surround Sound » 

459$ 

FST™ BLACKSTRIPE et JET DEFROST sont 
des marques déposées deToshiba Corporation. 

EEmpreinte de Demain 

TOSHIBA 'Les détaillants peuvent vendre moins cher. 
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MARTINI & ROSSI 

ASSISTEZ AU TOURNAGE DE " C O N T R E X " A PARIS 
Pour participer au concours NOIRET-RIPOUX et courir la chance de gagner deux billets Montréal-Paris-Montréal sur les ailes d'AIR FRANCE, 6 nuits d'hôtel et urie visi­
te guidée sur le plateau de tournage dè la nouvelle comédie de Claude Zidi RIPOUX CONTRE RIPOUX, mettant en vedette PHILIPPE NOIRET, remplissez le coupon ci-joint et 

déposez-le dans le baril à cet effet le soir de la projection extérieure de CINÉMA PARADISO. Le tirage aura lieu sur place le soir même. 

Le Vieux-Fort 
de Montréal 

A I R F R A N C E 

COUPON DE PARTICIPATION AU «CONCOURS NOIRET-RIPOUX CONTRE RIPOUX» 
ÂGE 

CKAC73 
I VUnON M MONTIKAt 

RAJDK) CITE 

iillilliiiilC^ 

Le c o n c o u r s est ouvert aux residents d u NOM 
Q u é b e c â g e s d ' a u moins 18 a n s qui 
pourront taire le v o y a g e d u 8 a u lb ADRESSE 
o c t o b r e 1989 l a valeur d u prix est d 'envi ­
ron 2 . 0 0 0 S C e prix n'est p a s negot iab le T F , o . . ™ . . . M n l c n n • 
et n e (era l'oblet d ' a u c u n e substitution. T E L B U r e a U ' M O l S O n ' 
A d v e n a n t le c a s o u le premier g a g n a n t 
soit i n c a p a b l e d e le reclamer, un deu<:<- Le text© d e s r è g l e m e n t s d e c e c o n c o u r s est d i s p o n i b l e c h e z 
m e g a g n a n t sera tire a u n a s a r d A l l i a n c e V ivaf i lm, 3 5 5 P l a c e R o y a l e , M o n t r e a l , Q u e b e c H 2 Y 2 V 3 


